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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes. 

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
TRANSFORMÉES EN QUESTIONS ÉCRITES OU 

REPORTÉES 

    M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « la  lutte  contre 

les préjugés sur les métiers » ;
– M. Legasse,  sur  « les  structures 

d'accompagnement  à  l'autocréation  d'emploi 
(S.A.A.C.E.) » ;

– M. Drèze, sur « les propositions des partenaires 
sociaux  relatives  au  contrat  d'insertion »  à 
Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sont  transformées  en  questions 
écrites. 

AUDITIONS

QUALITÉ DE L'EMPLOI ET DES SERVICES 
DANS LE SECTEUR DES TITRES-SERVICES ET 

CONDITIONS D'AGRÉMENT

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES DEMANDES 

D'ATOUT EI »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  le  thème  « qualité  de  l'emploi  et  des 
services dans le secteur des titres-services et conditions 
d'agrément »  et  la  question  orale  de  Mme Potigny  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « les demandes d'Atout EI ».

Nous  avons  désigné  un  certain  nombre 
d'intervenants qui nous font le plaisir de nous rejoindre 
aujourd'hui. 

Je vous signale que la prochaine audition aura lieu le 
mardi 16 février à 14 heures. Nous aurons la possibilité 
d'entendre  MM. Bernard,  Neupré,  Mme Garcia  et 
Mme Barbaix, toujours sur le même sujet. 

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Vandorpe  est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Nous  examinerons,  la  prochaine  fois,  si  nous 
scindons ce rapport en deux rapports.

Audition de M. Yerna, Secrétaire général, CSC  
Alimentation et Services

Mme la Présidente.  -  Pour  nos  invités  que  je 
remercie  d'être  présents  aujourd'hui,  je  rappelle  que 
nous  vous  avons  proposé  d'avoir  une  intervention  de 
20 minutes  chacun.  Pour  la  clarté  des  débats,  je 
proposerai  que  l'on  puisse  poser  l'ensemble  des 
questions à la fin des auditions, chacun s'adressant en 
particulier à l'un ou à l'autre d'entre vous. 

La parole est à M. Yerna.

M. Yerna, Secrétaire général, CSC Alimentation et 
Services. - Bonjour Madame la Présidente, Madame la 
Ministre, Messieurs et Mesdames les députés. 

Je  suis  un  peu  embêté  aujourd'hui  parce  que  j'ai 
oublié  mes  notes  au  bureau,  mais  je  parlerai  de 
mémoire. 

Ce qui est important pour éclairer cette commission, 
c'est de faire un rappel de la genèse. En ma qualité de 
secrétaire général, j'ai eu la chance de participer à tous 
les travaux qui ont été mis en place au niveau fédéral 
dans le cadre des titres-services. Vous savez comme moi 
que la création des titres-services a été promulguée par 
une loi de 2001 et que le système s'est mis en place à 
partir de 2004. 

Le  choix  politique,  à  l'époque,  c'était  de  dire  « à 
partir des titres-services, que va-t-on faire comme type 
d'activités ? ».  Au  sein  du  cabinet  du  ministre  de 
l'époque,  on  a  opté  pour  que  les  titres-services,  au 
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niveau  du  centre  compétences,  se  règle  à  travers  des 
activités  ménagères  et  on  les  a  déclinées  des  quatre 
manières  que vous connaissez,  c'est  le  repassage  à la 
maison  ou  en  dehors  de  la  maison,  c'est  l'activité 
ménagère,  la  possibilité  de  faire  des  courses  et  de 
transporter des personnes à mobilité réduite. 

À l'époque,  le  secteur  n'était  pas  constitué  et  il  a 
fallu  l'organiser.  Au  niveau  fédéral,  on  a  créé  une 
commission paritaire, à savoir la 322.01, on a créé un 
Fonds social et l'on a créé un Fonds de formation. La 
commission paritaire au niveau fédéral, l'objectif d'une 
commission paritaire, c'est de réunir des interlocuteurs 
sociaux et de créer  un cadre juridique dans lequel les 
travailleurs  sont  organisés.  Sur  la  période  des  douze 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  on  a  suivi  la 
concertation  sociale  sur  base  des  accords 
interprofessionnels,  en  fixant  les  normes  salariales  et 
l'on a créé un statut. 

En quoi consiste le statut d'un travailleur ? Ce sont 
les conditions de travail, la rémunération, les conditions 
d'ancienneté,  les  frais  de  déplacement  et  tout  ce  qui 
concerne le contrat de travail. À côté de cela, au stade 
de cette commission paritaire, on a établi la concertation 
sociale. Quand je parle de concertation sociale, c'est la 
délégation syndicale. 

Vous devez savoir qu'en ce qui concerne le secteur, 
on  peut  établir  une  délégation  syndicale  à  partir  de 
20 travailleurs – un travailleur représente une unité – et 
l'on  a  aussi  établi  des  conventions  pour  l'accueil  des 
nouveaux travailleurs. Quand les Régions accueillent le 
secteur des titres-services, il y a tout un fonctionnement 
qui s'est créé sur une dizaine d'années. 

À l'époque,  vous  devez  savoir  que  la  commission 
paritaire  était  principalement  composée,  au  niveau  du 
banc patronal, de Federgon – qui est la Fédération des 
entreprises intérimaires – et du secteur privé. Pourquoi ? 
Parce  qu'à  l'époque,  les  ALE  n'étaient  pas  présentes, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  considérées  comme 
représentatives. On a créé toute la concertation à partir 
de Federgon et des entreprises du secteur privé. 

À l'époque,  les  entreprises  qui  développaient cette 
activité, au niveau de leur entreprise, avaient le choix, 
soit  utiliser  la  commission  paritaire  322.01  soit 
identifier,  dans leur  entreprise,  un groupe bien  défini. 
Mais celui-ci, par exemple dans le nettoyage, dépendait 
des conditions de la commission paritaire 121 que les 
entreprises  ont  quittée,  comme  les  entreprises  de 
nettoyage elles ne sont plus représentatives au niveau du 
secteur, pour être principalement concentrées au niveau 
de la commission paritaire 322.01.

Il faut vous dire que le choix du politique a été aussi 
de  porter  le  titre  à  un  montant  unique  et  que  les 
conditions, au niveau financier, étaient limitées. Établir 
une concertation pour fixer les salaires était en lien avec 
les subsides. 

La difficulté a été de construite un dialogue social au 
sein de ce secteur et l'on y est arrivés. Je parlerai ensuite 
de  la  manière  de  fonctionner,  puisque  nous  sommes 
toujours – comme vous le savez, même si la matière est 
régionalisée,  le  secteur  reste  au  niveau  national  –  le 
porte-parole de l'ensemble du pays pour les travailleurs 
des titres-services. 

À côté de cela a été créé un Fonds social. Quel est le 
but de celui-ci ? C'est de créer une collectivisation de la 
prime  de  fin  d'année.  Vous  savez  que  certaines 
entreprises peuvent tomber en faillite ou ne paient pas 
les  primes de fin  d'année.  On a considéré qu'il  fallait 
collectiviser ce risque et l'on a créé un fonds où à partir 
de  65 jours  de  travail,  les  travailleurs  reçoivent  une 
prime de fin d'année et une prime syndicale. 

C'est  un fonds qui est  bien doté et  qui  fonctionne 
bien. Il  est évident qu'au niveau régional se posera la 
question  de  cet  argent.  Comment  va-t-on  le  faire ? 
Comment  va-t-on  utiliser  ces  fonds ?  Resteront-ils  au 
sein de Federgon ? Ce sont des questions à se poser pour 
la suite de l'évolution du secteur. 

À  côté  de  cette  commission  paritaire,  du  Fonds 
social, il y a aussi le Fonds de formation. Il faut savoir 
qu'au  sein  du  secteur  des  titres-services,  lorsque  l’on 
négocie, au niveau sectoriel, nous avons négocié aussi 
l'aspect qualitatif au niveau des travailleurs. Quand on 
négocie cet aspect, cela veut dire que les interlocuteurs 
sociaux acceptent qu'une partie de la norme, fixée par 
l'accord interprofessionnel, soit allouée à la formation. 

Cela veut dire que le secteur des titres-services a un 
Fonds  de  formation  très  actif  –  et  je  pense  que  tu 
expliqueras  un  peu  le  nombre  d'heures  et  ce  qu'il  s'y 
passe – avec la particularité qu'en Flandre,  vous avez 
des  subsides  financés  par  la  Région  flamande  et  ils 
financent des emplois pour faire des études et pour faire 
des  actions  spécifiques,  ce  sont  les  secteurs 
« convenent ».

Grâce  à  l'argent  qui  existait  au  sein  du  Fonds  de 
formation, on a un peu calqué ce qui se passe en Flandre 
pour le faire au niveau de Bruxelles et de la Wallonie.

Au  niveau  pratique,  je  vais  vous  dire  que  les 
entreprises ont été sollicitées pour faire de la formation. 
Il y a eu des modules présentés et c'est vraiment quelque 
chose qui vit.

À côté de cela, le secteur a aussi réfléchi, parce que 
lorsque  l’on  évalue  le  système,  on  voit  que,  dans  le 
secteur  des  titres-services,  au  niveau  du  nombre  de 
travailleurs, on constate qu'il y a énormément d'entrants 
et de sortants. La stabilité de l'emploi, vous avez peut-
être en moyenne 100 000 travailleurs, mais il y a peut-
être 20 000-25 000 personnes qui rentrent et qui sortent. 
On a donc été vigilants, au sein du secteur, pour créer 
des modules de formation pour les nouveaux entrants en 
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les rendant obligatoires. Ici, on est en phase de test pour 
voir comment cela va évoluer.

Concrètement, aujourd'hui, la formation évolue et ce 
n'est  pas toujours évident de rentrer dans ce cycle.  À 
côté  de  cela,  il  faut  aussi  expliquer  –  et  Madame  la 
Ministre, vous le savez – qu'en 2007, la valeur du titre-
service  a  été  diminuée  de  1 euro  et,  à  l'époque,  le 
ministre  de  l'Emploi  avait  décidé  de  créer  un  Fonds 
intersectoriel. C'est là aussi un héritage que la Région 
aura, puisque le Fonds intersectoriel, pendant plusieurs 
années, depuis, avait un subside de 7 millions d'euros et 
était souvent sous-utilisé. 

Pour vous donner  un exemple,  en général,  sur  les 
7 millions d'euros,  les entreprises utilisaient  3 millions 
d'euros. Donc, il y avait énormément d'argent destiné à 
la formation et, souvent, les possibilités de recourir à la 
formation étaient peu ou pas souvent utilisées.

Ce qui est – après, je donnerai mon avis sur l'enjeu 
de l'emploi – difficile pour un syndicaliste ou pour une 
organisation syndicale, c'est de se positionner dans une 
situation  où,  lorsque  le  législateur  décide  de  créer  un 
système de titres-services pour contrer le travail au noir 
et  pour  établir  une  qualité  de  service  et  un  équilibre 
entre la vie professionnelle et la vie privée, c'est de faire 
un choix. Le choix du politique a été de dire : « On ne 
favorise pas un type d'entreprise ». Aujourd'hui, on est 
confronté pour le secteur à toute une série d'acteurs, que 
ce soient les entreprises d'insertion, les ALE, les CPAS, 
les entreprises à titre privé, les personnes physiques, le 
secteur  de  l'intérim.  Vous  avez  toute  une  série  de 
secteurs  qui  ont utilisé  les  subsides  des  titres-services 
pour développer leurs activités. Ce qui est compliqué, 
c'est  de  donner  un  lien  commun  à  ces  différentes 
entreprises,  puisqu'elles  n'ont  pas  du  tout  les  mêmes 
objectifs et les mêmes possibilités d'encadrement.

Les  ALE  ont  un  encadrement  différencié  des 
personnes  physiques ;  les  intérims  ont  un  autre  type 
d'encadrement,  ils  ont  une  finalité  économique.  Les 
entreprises à économie sociale ont une autre finalité ; ils 
doivent regarder l'emploi pour maintenir leurs subsides. 
Donc, c'est vraiment très compliqué d'établir des liens.

Lorsque l’on a mis en œuvre ce secteur, en 2004, on 
était à 9 millions d'émissions de titres et, aujourd'hui, on 
est à plus ou moins 120 millions de titres. La demande 
est là, l'emploi est là, et c'est un choix politique qui a été 
décidé.

Maintenant,  dire  qu'il  faut  favoriser  telle  ou  telle 
entité, telle ou telle activité, cela veut dire que l'on va 
sacrifier une partie ou une autre au niveau du monde du 
travail.

La position politique est de dire qu'il faut maintenir 
l'emploi et l'emploi de qualité, c’est un objectif. Lorsque 
l’on  a  régionalisé  cette  matière,  l'idée  était  de  dire : 
« Dans un premier temps, il faut – et la déclaration du 

Gouvernement a été dans ce sens – maintenir le système 
en l'état ». La réflexion dans un deuxième temps a été : 
« Comment on peut maintenir une activité et comment 
faire en sorte que le choix politique ne dérive pas dans 
certaines positions ».

En Flandre, par exemple, on a exclu le fait de dire : 
« Les  titres-services  seront  utilisés  pour  la 
problématique des personnes âgées ». On peut très bien 
à un moment donné dire : « On va concentrer les titres-
services  pour  telle  ou  telle  activité,  les  65 ans,  les 
personnes  âgées,  les  personnes  handicapées »,  mais 
alors, on est dans un autre contexte, on est dans un autre 
type de formation, dans un autre type de qualification.

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  but  initial  du 
Gouvernement  fédéral  était  de  dire :  « Nous  allons 
combattre le travail au noir, nous allons donner de vrais 
statuts  pour  des  personnes  peu  qualifiées,  à  savoir, 
principalement les femmes ».

Donc,  lorsque  l’on  évalue  le  système  et  les 
perspectives  des  enjeux,  on  constate  d'abord  que  la 
plupart  du  temps,  les  travailleurs,  dans  les  titres-
services,  sont  des  personnes à  temps  partiel.  Donc,  il 
faut un équilibre entre le temps de travail et le choix des 
personnes. Le temps partiel est une réalité, il y a plus ou 
moins 15 % des personnes qui sont à temps plein. Il faut 
aussi voir le type d'encadrement, le type de formation 
donnée.

Comment  peut-on  améliorer  le  système ?  Le 
système peut évidemment toujours être amélioré. Il y a 
des pistes qui sont évidemment posées, notamment par 
la Commission d'agrément. La Commission d'agrément, 
qui  est  au  niveau  fédéral  avait  souvent  du  mal  à 
fonctionner parce qu'elle n'était pas claire.  Il  y a trois 
ans d'ici, on a désiré donner un minimum de garantie 
aux entreprises qui rentrent dans le secteur. On a imposé 
une caution, on a exigé des plans comptables. Il y a eu 
une évolution de sorte que tout le monde ne puisse pas 
rentrer  dans  le  système,  il  faut  un  minimum  de 
crédibilité. 

Les indices dans le monde du travail, c'est difficile 
d'établir un lien commun parce qu'une entreprise d'ALE, 
une  entreprise  d'économie  sociale  auront  d'autres 
approches.

Le  système  est  là  et  il  faut  avoir  des  nuances  et 
défendre des socles communs.

Une autre difficulté, c'est que très vite, dans le cadre 
de  cette  régionalisation,  on  a  pu  constater  des 
concurrences qui s'installent. La Flandre élimine la règle 
des  60 %.  Il  faut  savoir  qu'à  un  moment  donné,  la 
demande était  terriblement  importante ;  il  y  avait  des 
fraudes,  notamment à  Bruxelles,  on utilisait  les titres-
services pour régulariser des réfugiés ou autres et pour 
les faire rentrer dans le monde du travail, en disant « Ils 
ont  un  travail,  il  faut  régulariser  les  choses ».  Le 
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Gouvernement a décidé, à l'époque, d'appliquer la règle 
des  60 %.  Il  faut  au  moins,  lorsque  vous  engagez 
10 personnes  que  6 personnes  relèvent  du  chômage. 
Cette  règle  des  60 % a déjà  été  éliminée  en  Flandre, 
parce  qu'ils  ont  des  problèmes  pour  trouver  des 
travailleuses. 

Au niveau de l'indexation, en Flandre, ils souffrent. 
Mon collègue qui négocie comme moi dans le secteur a 
un gros problème sur l'indexation du montant du titre-
service, puisque au niveau de la Région, on a décidé une 
indexation à 100 % – ce qui était un signe positif pour 
les  entreprises  parce  que  les  entreprises,  aujourd'hui, 
souffrent  de  leur  rentabilité,  elles  souffrent  aussi  de 
l'absentéisme. Il y a toute une série de critères qui font 
que les entreprises ont des problèmes de rentabilité.

Sur le terrain, on constate des fusions d'entreprises ; 
il y a énormément d'entreprises qui abandonnent leurs 
activités  et  qui  sont  soit  déclarées  en  faillite,  parce 
qu'elles  ne  payent  plus  l'ONSS  soit  parce  qu'elles 
décident que leur rentabilité n'est plus suffisante et qu'il 
faut un seuil de X pour avoir cette rentabilité.

Étant porte-parole au sein du secteur, en Flandre, on 
constate énormément de difficultés. Les entreprises des 
CPAS qui ont été constituées abandonnent cette activité 
parce qu'ils ne retrouvent plus cette rentabilité.

Là aussi, c'est un signal auquel il faut réfléchir. 

À mon avis, la réinsertion surtout des travailleuses 
faiblement qualifiées, a son importance.

Je suis désolé de le dire, mais, à un moment donné, 
l'entreprise  du  type  privé  aura  plus  la  volonté  de 
maximaliser  ses  profits,  en  utilisant  toute  l'ingénierie 
des  réductions  ONSS,  en  utilisant  également  les 
subsidiations à l'emploi : on introduit des personnes de 
45 ans, on a des subsides, et cetera.

Dans l'économie sociale, le rôle est de réinsérer les 
personnes  et  de  trouver  des  solutions  de  durabilité. 
Madame  la  Ministre,  j'ai  également  le  souci  de  dire 
qu'avec les mesures du Gouvernement, avec le fait que 
80 % du monde du travail dans les titres-services sont 
composés de temps partiel, il va y avoir également un 
problème de revenus. Vous savez comme moi que les 
revenus sont assez faibles et  que  les  compléments  du 
chômage vont disparaître.  Le problème va se poser et 
pas uniquement dans le secteur des titres-services, mais 
dans les secteurs du nettoyage et de l'HORECA. Vont se 
poser des questions de solvabilité pour les travailleurs. 
Cela aussi va être un enjeu.

Un autre  enjeu  de taille,  mais ce  sera  peut-être  la 
septième  réforme  de  l'État,  Madame  la  Ministre,  est 
dire : « Comment peut-on considérer qu'un système de 
titres-services peut être crédible dans le temps, quand la 
concertation est au niveau du Fédéral ? » Aujourd'hui, je 
suis en difficulté de négocier, alors que ce n'est pas un 
accord  extrêmement  important.  C'est  0,5 %  et  0,3 %, 

mais  un  accord  fédéral  dépend  de  trois  régions.  Je 
négocie  des  conditions  de  travail  et  des  conditions 
salariales  où  chaque  Région  va  dire  à  un  moment 
donné : « Nous ne sommes pas d'accord parce que notre 
enveloppe est limitée ». Le coût est tellement important 
pour  le  budget  des  régions  que  l'on  ne  peut  pas 
l'accepter.

Aujourd'hui, la Région flamande a un gros problème 
parce que la masse salariale est énorme. Mon collègue 
qui négocie avec vos collègues a de grosses difficultés. 
C'est  un  peu  comme  l'enseignement,  je  pense  que  le 
secteur  évoluera.  Il  faudra  une  cohésion  et  une 
coordination au niveau du contrat de travail qui devra 
aussi être régionalisé. 

Sur les dix années qui viennent de se passer, c'est un 
secteur qui n'existait pas et qui n'avait pas d'usage. Au 
niveau  des  interlocuteurs  sociaux,  on  a  travaillé  sur 
différents points. On a été peu entendus par le politique, 
c'est une réalité. Quand on a fixé la règle des 60 %, on 
n'a  jamais  été  entendus.  À ce  niveau-là,  pour  la 
concertation  sociale,  il  faut  s'appuyer  sur  l'expérience 
des organisations syndicales, mais aussi sur l'expérience 
des collègues qui ont beaucoup de choses à dire. On sait 
que  toute  décision  impliquera  l'avenir  du  secteur.  Par 
exemple, si vous décidez d'étendre l'activité à des petits 
travaux,  vous  allez  vers  une  évolution  du  secteur.  Si 
vous décidez de dire : « Il faut tel contrat de travail », 
vous aurez également un impact sur le secteur. Si vous 
dites :  « Il  faut  un minimum d'encadrement »,  cela va 
également  avoir  un  impact.  S'il  faut  un  minimum de 
formation, cela va aussi conditionner le secteur.

Aujourd'hui,  je  peux  vous  dire  que  le  secteur  a 
développé  des  stratégies.  Je  crois  qu'il  faudra  être 
attentif à cela. Il y a aussi de l'argent au niveau du Fonds 
intersectoriel  et  du  Fonds  de  la  commission 
paritaire 322, qui a un fonds de formation. Il  y a des 
moyens.  Je  pense  qu'il  faut  les  utiliser  et  réfléchir 
ensemble afin de fixer des lignes. 

J'en  ai  terminé.  Je  pense  avoir  oublié  plein  de 
choses, mais je vous communiquerai mon document.

Mme la Présidente.  - Merci  beaucoup,  Monsieur 
Yerna.  Vous  n'avez  pas  consommé  tout  le  temps  qui 
vous était imparti. Cela laisse peut-être un peu plus de 
temps à l'un ou l'autre d'entrevous.

Audition de M. le Grelle, Directeur Wallonie-Bruxelles  
de Federgon

(Fédération des prestataires de services RH)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Grelle.

M. le Grelle,  Directeur  Wallonie-Bruxelles  de 
Federgon (Fédération des prestataires de services RH). - 
Madame la Présidente, Madame la Ministre, Mesdames 
et Messieurs les députés, merci pour votre accueil. 
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Je vais essayer de donner un peu de clarté comme l'a 
fait mon collègue Philippe. 

Comme il  se  doit  en  matière  de  titres-services,  le 
problème,  c'est  que  nous  avons  tous  l'impression  de 
savoir ce que c'est, mais les vitres sont un peu sales. Il y 
a de la poussière partout. Notre vue n'est pas celle que le 
secteur  donne  réellement.  Je  vais  essayer  de  vous 
montrer  rapidement  la  façon  dont  nous  l'envisageons 
chez Federgon et surtout les enjeux que nous estimons 
être prioritaires et à nos portes.

En bref, tout à l'heure, Philippe disait que : « Nous 
sommes Federgon, la Fédération de l'intérim ». Ce n'est 
pas tout à fait exact.

Petit rappel historique. Nous sommes nés en 1964. 
C'était  la  fédération  de  l'intérim,  six  ans  après  la 
naissance de ce phénomène. Pour rappel, l'intérim est né 
lors de l'Expo 1958 : premier besoin de personnel à titre 
temporaire. 

En  2003,  nous  avons  complètement  changé 
d'activités  et  de  nom.  Nous  sommes  devenus  « Fed 
Ergon » :  Fédération  du  travail.  Nous  regroupons  en 
notre  sein  tous  ceux  que  l'on  pourrait  appeler :  « les 
intermédiaires sur le marché du travail ». 

Aujourd'hui,  ce  sont  sept  métiers  que  nous 
appelons : 

– des  services  aux  personnes  qui  sont  les 
entreprises de titres-services ;

– des entreprises de recrutement et de sélection ;
– des entreprises qui s'occupent de reclassement 

professionnel ;
– les  entreprises  qui  s'occupent  de  mettre  sous 

statut  d'indépendant  des  managers  à  titre 
temporaire  en  cas  de  pépins  d'activités 
particulières ou de décès, parfois ;

– des activités liées à la mise au travail de gens 
dans le cadre de projets ;

– des prestataires de formations privés ;
– et  enfin,  des  entreprises  d'intérims.  Elles  ne 

sont que l'une des sept roues du carrosse !

En clair, nous faisons le travail de toute fédération, à 
savoir  servir  nos  membres  et  essayer  d'améliorer  la 
façon dont ils exercent ces différents métiers.

Quelques  résultats.  C'est  écrit  très  petit  et  donc 
impossible  à  lire.  Je  vais  passer  très  rapidement  là-
dessus.  Vous  pouvez  vous  pencher  sur  ces  quelques 
chiffres, sur ce qui pour nous est en train d'apparaître 
assez  clairement  au  niveau  du  marché  de  l'emploi  en 
Belgique. Il a connu un énorme trou d'air depuis 2008. 
Dans la reprise qui se fait sentir et qui se faisait sentir en 
2013 et que l'on a vue arriver en 2014 – nous publierons 
prochainement des résultats de 2015 –, la photo devient 
vraiment très claire. La leçon, et je suis très caricatural 
en  disant  cela :  « En gros,  tout  ce  qui  est  temporaire 
fonctionne.  Tout  ce  qui  est  durable  fonctionne  moins 

bien ».  C'est  peut-être  inquiétant.  Maintenant,  on n'en 
fait  pas  l'analyse.  Nous constatons ce qui est  durable, 
c'est-à-dire des entreprises de recrutement qui visent à 
placer  des  travailleurs  durablement.  Aujourd'hui,  cela 
fonctionne  moins  bien  que  des  entreprises  d'intérim 
management qui mettent des gens à durée temporaire ou 
que dans l'intérim. C'est un paramètre de notre marché 
qui évolue.

Pour  rappel,  je  fais  également  partie,  comme 
Philippe, des dinosaures qui ont connu la mesure depuis 
longtemps. On parlait d'une mesure, aujourd'hui, ce n'est 
clairement  plus  une  mesure,  c'est  un  secteur.  C'est  le 
travail des partenaires sociaux qui a permis d'aboutir à 
cela.

Deuxième  chose :  on  a  tendance  à  se  focaliser 
aujourd'hui  sur  des  problèmes, des  manquements,  des 
évolutions souhaitables, mais c'est faire fi de ce qu'au 
cours  des  dix  premières  années  et  surtout  des  quatre 
dernières,  d'énormes  travaux  ont  été  menés,  afin  de 
professionnaliser le secteur et améliorer la qualité. C'est 
souvent trop peu visible encore.  Je reviendrai  dans le 
détail sur certains aspects de ceci.

Dernière  chose  dans  les  généralités.  Il  faut  savoir 
que ce système est considéré comme celui qui a permis 
la  mise  ou  la  remise  au  travail  la  plus  massive  de 
personnes peu qualifiées depuis la dernière guerre. C'est 
une  vérité  que  nous,  petits  Belges,  oublions  souvent, 
alors qu'aujourd'hui, c'est un phénomène d'études dans 
des formations en sciences politiques ou en sciences du 
travail,  non  seulement  dans  notre  beau  pays,  mais 
également  à  travers  le  monde.  Ce système fait  l'objet 
d'intérêts  et  parfois  de  copies  parfaitement  conformes 
dans d'autres pays d'Europe ou même extra européens. 
Je pense qu'il faut savoir raison garder quand on analyse 
ce secteur. 

Depuis  le  début,  ce  secteur  a  fait  l'objet  d'une 
analyse  annuelle  par  un  bureau  d'études  qui  a  été 
mandaté pour cela, à savoir le Bureau Idea Consult. Je 
ne  rappellerai  pas  les  grands  détails.  Ce  rapport  est 
connu. Vous aurez ces diapositives à disposition, si cela 
vous intéresse. Aujourd'hui,  nous sommes à la croisée 
des chemins, un peu moins de consommation, même si 
elle augmente encore,  un peu moins d'emploi,  un peu 
moins  d'entreprises.  Les  contraintes  se  renforcent  de 
chaque côté. 

Pour en venir à l'actualité,  au niveau wallon, nous 
avons  début  décembre,  si  je  me  souviens  bien, 
rencontré, Mme la Ministre, afin de lui faire part en tant 
que partenaire social, de nos positions et de nos souhaits 
à l'orée de cette régionalisation. Nous avons indiqué que 
pour nous, il y avait trois chantiers importants. Ces trois 
chantiers importants ne pouvaient être attaqués que dès 
l'instant  où  un  chantier  préalable  aurait  été  avalé  et 
assimilé, c'était évidemment celui de la régionalisation.
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Nous avons plaidé pour que dans un premier temps, 
le transfert se fasse à l'identique, que l'on ne change rien 
par rapport à la façon dont cela se passait au Fédéral, de 
façon à limiter la difficulté de ce changement pour les 
entreprises  et  les  travailleurs.  Il  faut  reconnaître  que 
pour  ces  travailleuses  aujourd'hui,  nous  sommes 
quasiment  à  la  fin  du  premier  mois  de  la  formule 
régionalisée.  Elles  ont  trois  types  de  chèques,  le  cas 
échéant, qu'elles doivent manipuler, même quatre, avec 
les  anciens  chèques  que  nous  avions  tous  jusqu'au 
31 décembre. Ces chèques,  nous pourrions les appeler 
fédéraux.  Elles  se  retrouvent  aujourd'hui  avec  des 
chèques  wallons,  le  cas  échéant  avec  des  chèques 
bruxellois ou flamands. Tout cela est assez compliqué à 
manipuler pour des personnes dont la qualification n'est 
pas  très  poussée.  Ce système est  compliqué.  Pour  les 
entreprises,  cela veut  dire,  trier  un certain nombre de 
chèques  aussi.  Donc,  nous  avons  plaidé  pour  une 
manœuvre en deux temps. 

Dans  les  évolutions,  nous  avons  souhaité  trois 
champs.

Le  premier  c'est  l'agrément.  L'agrément  des 
entreprises  c'est  la  clé  de  voûte  du  système,  c'est 
s'assurer que les entreprises travaillent avec sérieux et 
là, nous avons certainement encore des choses à faire. 
Non  pas  que  le  travail  n'a  pas  été  fait  ces  dernières 
années,  mais  parce  qu'il  faut  nous  mettre  maintenant 
dans cette commission d'agrément wallonne, en capacité 
de suivre, c'est un énorme défi, cela paraît simple, mais 
ce  ne l'est  pas.  Il  faudra  des  accords  avec  l'ONSS,  il 
faudra des accords avec un certain nombre d'organismes 
pour avoir une information à jour en permanence pour 
suivre les entreprises et pour savoir ce qui se passe sur 
le marché.

Deux,  nous  avons  dit  que  dans  les  conditions 
d'agrément  il  faudrait  faire  comme  cela  existe  dans 
d'autres  secteurs,  requérir  une  qualification  minimale 
des  chefs  d'entreprises.  J'ai  coutume  de  dire  qu'à 
l'origine, dans le dispositif – et cela a été fait de façon 
consciente par le ministre SPA de l'époque – il suffisait 
d'un chien avec un chapeau pour obtenir un agrément. 
Ceci  n'est  plus possible,  n'est  plus souhaitable,  il  faut 
encourager ce mouvement.

Trois,  la  formation  de  travailleurs.  Ce  sont  des 
éléments,  on en a parlé, on y reviendra, qui sont déjà 
assez lourds.  Je crois qu'aucun d'entre vous n'imagine 
que c'est le secteur qui a sans doute les engagements en 
termes de formations les plus ambitieux en Belgique. Il 
faut  les  appliquer.  C'est  bien  sur  papier,  maintenant, 
mettons cela en œuvre.

Prévoir de l'encadrement. Bien évidemment, ce sont 
des travailleurs qui travaillent de façon isolée qui sont 
de  nouveau  à  faible  qualification,  cela  suppose  un 
travail  particulier  avec  essentiellement  ces  dames. 
Enfin,  nous  avons  dit  qu'en  termes  d'agréments,  il 
faudrait une forme d'entreprise où l'on ne change pas par 

avenants  la  nature  des  volumes  horaires  des 
travailleuses au fil des jours et des heures. Cela peut être 
un outil, mais certainement pas un outil de gestion.

La formation,  nous  en  avons  parlé,  je  n'y  reviens 
pas.  Nous  avons  souhaité  que  l'inspection  wallonne 
puisse prendre langue avec le secteur pour bénéficier de 
son expertise. À ce titre, je pense qu'il y a là un certain 
nombre de chantiers. Ceci était notre position commune, 
je  pense  qu'elle  n'a  pas  évolué  au  cours  des  trois 
derniers mois. Nous aurons certainement l'occasion d'en 
reparler dans les semaines à venir.

Pour revenir au thème pour lequel vous nous avez 
convoqués,  cette  continuité  du  secteur  et  surtout  ce 
développement  vers la  qualité,  pour moi,  doivent  être 
mesurés à l'aune de quatre éléments.

Réussir  le  transfert,  rien  n'est  joué.  En  effet,  le 
séisme de la régionalisation n'était pas tant pour moi le 
1er janvier ou le lundi qui a suivi le premier janvier où 
tout le monde s’est connecté pour savoir si le système 
fonctionnait et le système a tenu. Le premier moment de 
vérité, c'est la fin de ce mois-ci. C'est de savoir si les 
entreprises  auront une trésorerie  suffisante pour payer 
les  salaires  et  si  cela  se  poursuivra  au  cours  des 
prochaines  semaines  et  des  prochains  mois.  Une  des 
choses qui, pour le moment, est un peu à la peine dans 
le fonctionnement, c'est la mise en œuvre de ce système, 
c'est  la  vitesse  de  remboursement  des  chèques  aux 
entreprises. Il  me semble que là, tout n'est pas encore 
joué,  nous  avons  d'autres  paramètres.  La  commission 
d'agrément, j'en ai parlé, il faut l'instaurer, il faut qu'elle 
commence  à  travailler.  Elle  a  besoin  d'être  mise  en 
œuvre.

La  stabilité  du  système,  c'est  la  vérité  la  plus 
partagée par  tous,  tant  au niveau de l'utilisateur qu'au 
niveau  des  entreprises.  C'est  un  dispositif  qui  a  fait 
l'objet  de  changements  continus  ces  dernières  années, 
tout le monde y perd son latin, il faut être très prudent, à 
la  fois  en  termes  de  communication  et  en  termes  de 
modifications.

Certaines  des  modifications  adoptées  n'ont  pas 
encore pu être mesurées. Je prends par exemple celles 
de la réduction de la déductibilité fiscale. Nul ne peut 
encore  aujourd'hui  dire,  en  Wallonie,  quel  est  son 
impact. Il est trop tôt pour mesurer son impact avant que 
tous  les  citoyens  n'aient  reçu  leur  fiche  fiscale  pour 
établir leur déclaration 2016, revenus 2015. Donc, tout 
cela prend du temps, il y a un décalage dans le temps. 
Même chose sur l'indexation à 100 % sur l'intervention 
auprès des entreprises, il faudra voir en quelle manière 
cela va influer positivement leur rentabilité.

Il faut du calme ce n'est pas pour autant qu'il ne faut 
rien faire, mais agissons avec méthode.

Je  voudrais,  en  matière  de  qualité,  vous  présenter 
brièvement,  ce  qui  est  le  plus  frappant,  une  étude 
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intitulée VIONA. Ne me demandez pas ce que veut dire 
cet acronyme, c'est une étude qui a été commandée par 
le Gouvernement flamand par le même bureau d'études 
qui  suit  le  dispositif  depuis  son  origine.  Étude  qui 
remonte au mois de juin dernier et qui avait pour souci 
principal  de  voir  quelle  était  la  rentabilité  des 
entreprises.  Sans rentrer  dans les détails  de l'étude, je 
vais vous en glisser rapidement quelques photos. Est-ce 
utile pour nous une étude flamande ?

Il  y  a  des  différences,  bien  entendu  entre  nos 
régions.  La  Flandre  a,  par  contre,  un  avantage 
important, une densité de population plus forte sur un 
territoire plus réduit. Ce qui veut dire qu'ils n'ont pas un 
des gros inconvénients de notre région, des utilisateurs 
qui se trouvent à de plus grandes distances, où l'offre se 
complexifie par une difficulté de mobilité plus grande, 
donc  des  coûts  plus  importants.  Toutes  choses  étant 
égales par ailleurs, ce sont des éléments importants.

La première chose, nous avons dit que la rentabilité 
des entreprises est limitée. Plus que des entreprises, de 
tous les types de structures qui sont actives, un quart des 
entreprises en plus du prix,  demande une intervention 
particulière à leurs  clients  pour essayer de trouver  un 
cofinancement  complémentaire.  Un  quart,  c'est  assez 
important, je vous ai mis le type d'intervention qui est 
demandée,  soit  des  frais  de  transport  ou 
d'administration.

Ce  n'est  un  secret  pour  personne,  le  système  des 
titres-services  est  un  système  qui  n'a  pas  exclu  la 
possibilité d'utiliser les aides à l'emploi. On observe que 
le secteur les utilise très clairement et c'est très logique. 
Il  engage  assez  largement  des  chômeurs  indemnisés 
souvent  de longue durée.  Il  n'est  pas  étonnant que le 
système Activa y joue un rôle important. 

Le  public  est  de  plus  en  plus  un  public  d'aides 
ménagères  âgées,  qui  bénéficient  le  cas  échéant  des 
réductions liées à cette catégorie-là.

Enfin,  on  retrouve  bien  entendu  pour  ceux  qui 
peuvent  en  bénéficier,  les  mesures  SINE  qui 
interviennent  dans  un  pourcentage  relativement 
important de cas.

Toujours en matière de rentabilité, le résultat net des 
entreprises, entre 2008 et 2013, c'est un résultat qui en 
gros  est  divisé  par  trois.  Quel  que  soit  le  type  de 
structures,  toutes  sont  affectées  à  des  degrés  divers. 
Toutes, quelque soit la taille des entreprises. On voit que 
c'est sur une échelle de temps extrêmement courte que 
l'effondrement se produit.

On  peut  tenir  tous  les  discours  voulus  sur  des 
changements  de  paramètres,  sur  une  amélioration  de 
ceci ou de cela, il est évident que cela doit se faire en 
tenant compte de la situation à laquelle sont confrontées 
ces structures. Alors, plus frappant encore que le résultat 
net, cela va être si je pouvais l'appeler comme cela, la 

dernière  ligne  du  bilan,  c'est-à-dire  le  bénéfice  après 
impôts. On voit qu'en 2012 ou en 2013, quel que soit le 
type de structure, la rentabilité par chèque était encore 
de 0,36 euro. Même si déjà à l'époque, 2012 et 2013, 
60 %  des  ALE  réalisaient  des  marges  négatives  sur 
chaque chèque qu'ils encaissaient. 

En  2014,  c'est  une  diminution  par  neuf,  de 
36 centimes à 4 centimes. On voit, en Flandre toujours, 
qu'une majorité d'ASBL, d'ALE et de CPAS présentent 
aujourd'hui  des  marges  négatives.  Ces  marges 
s'expliquent très clairement par deux éléments, le coût 
salarial, c'est l'alpha et l'oméga du système et, deux, en 
2014,  le  Gouvernement  fédéral  a  supprimé le  jour  de 
carence.  Ce  faisant,  il  y  a  un  coût  de  maladie  qui 
augmente dans le système des titres-services.  C'est un 
secteur où la maladie est un phénomène important, à la 
fois parce que ce sont des travaux relativement lourds et 
parce que nous avons un public qui, pour toute une série 
de  raisons,  de  par  sa  fragilité,  a,  en  général, 
malheureusement, un taux de maladie plus important.

Sur la partie  supérieure du graphique,  ce sont des 
euros en négatif sur le côté de gauche, des euros positifs 
sur le côté droit. Les communes et les CPAS font une 
perte de 4,5 euros par titre-service qu'elles introduisent 
ou  que  leur  introduisent  leurs  clients.  Les  plus 
profitables font encore un profit de 0,43 euro, presque 
50 centimes  d'euro  et  ce  sont  les  ALE.  Voilà  les 
éléments fondamentaux.

Bien sûr, toute une série de mesures a été prise par 
les entreprises pour pallier cela. Lesquelles sont-elles ? 
Principalement,  l'augmentation  du nombre  de  contrats 
par  travailleur  et  l'augmentation du nombre de clients 
attribués  à  chacun  des  travailleurs.  C'est  une 
augmentation du temps de travail. Elle commence à être 
perceptible,  mais  cela  pourrait  générer  d'autres 
difficultés. Cela va être, en général,  un resserrage des 
avantages sociaux. On le voit dans le cas des reprises ou 
des  fusions.  Nous  avons  connu  un  cas  célèbre  en 
Wallonie, en 2015, où les avantages sociaux, lors d'une 
fusion,  sont  revus  souvent  à  la  baisse.  C'est  assez 
difficile,  mais  certains  ont  été  malheureusement  trop 
ambitieux dans le souhait d'octroyer un certain nombre 
de ceux-ci.

On voit des évolutions en sens divers en matière de 
formation, entre les tenants de ceux qui disent qu'une 
rentabilité,  une  qualité  meilleure  seront  obtenues  par 
plus  de  formations  et  nous investissons là-dedans ;  et 
ceux qui estiment que c'est une dépense, un coût et donc 
les  ont  diminuées.  L'importance  du  contact  avec  le 
personnel,  des  contacts  hebdomadaires,  c'est  une 
variable  qui  est  également  et  diversement  appréciée 
dans  les  entreprises,  certaines  les  ayant  réduites  ou 
ayant  diminué l'encadrement,  et  d'autres  l'augmentant. 
On  a  parlé  de  la  participation  de  certains  clients. 
Certains estiment que c'est un coût qui ne se justifie pas 
et que le coût de récupérer de petites sommes est plus 
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compliqué ;  d'autres  estiment  que  c'est  une  bonne 
mesure.

Cette étude flamande dresse 10 pistes, je ne vous les 
détaille pas dans l'ensemble. Elles relèvent du bon sens 
et de la bonne logique de gestion des entreprises.  Par 
contre, que peut-on dire ? Ce que l'on voit, c'est que le 
marché aujourd'hui est un marché, en gros, à saturation. 
Nombre  de  clients  qui  stagnent,  nombre  d'heures 
prestées  qui  stagnent  aussi,  nombre  d'entreprises  qui 
commencent à baisser. Dans cette consolidation qui est 
à  l'œuvre,  il  y  a,  semble-t-il,  un  renforcement  des 
entreprises  privées.  L'explication  n'est  pas  qu'une 
opposition simple par rapport à d'autres structures, mais 
le premier critère de la qualité, c'est la durabilité. Une 
entreprise qui est un peu plus pérenne est, sans doute, 
celle qui permet d'avoir un choix que l'on peut faire à la 
fois comme travailleur et comme client, en étant sûr que 
demain, son travailleur sera payé. Cela ne veut pas dire 
pour autant que tout est rose, bien entendu.

Les signes positifs sont nombreux. Il y a un impact 
qui  reste  à  déterminer,  mais  qui  pourrait  s'avérer 
légèrement positif sur le  tax shift  rendu possible par le 
Fédéral.  Cela  devrait  apporter  un  peu  d'oxygène  aux 
structures  titres-services.  Les  messages  venant  du 
Fédéral sont parfois en sens contraire, j'ai parlé du jour 
de carence, c'est un élément fort important.

Les  signaux  que  nous  avons  par  la  DPR  et  les 
premiers gestes du Gouvernement régional ont été clairs 
et  bons  et  vont  dans  le  sens  de  calmer  le  jeu  et  de 
stabiliser la mesure, ainsi que nous l'avons souhaité.

Enfin, au niveau sectoriel et c'est ce qui est le plus 
méconnu  et  ce  sur  quoi  je  voudrais  insister,  c'est  un 
secteur  qui  avance.  D'abord,  ce  secteur  prévoit  que 
0,20 % de sa masse salariale est dédiée à la formation. 
C'est  un  des  plus  hauts  taux  de  tous  les  secteurs  en 
Belgique. À ma connaissance, il n'y a que deux secteurs 
qui ont un taux aussi élevé. Je peux me tromper, mais 
c'est gigantesque.

Il  est  prévu  que  tout  travailleur  puisse  bénéficier, 
dorénavant, de 12 heures de formation par an. Pour tous 
les nouveaux, comme le disait M. Yerna, un minimum 
obligatoire – pour un vrai nouveau, pas quelqu'un qui a 
changé  d'entreprise,  mais  quelqu'un  qui  intègre  le 
secteur  –  il  faudra  qu'il  ait,  avant  le  sixième  mois, 
bénéficié  au  minimum  de  9 heures  de  formation.  Le 
Fonds de formation prévoit même que l'on peut monter 
et  jusque 18 heures  de  formation  initiale  remboursées 
pour ces travailleurs.

Il y a des volumes très importants. 

Suite  à  ces  décisions  qui  ont  été  prises  par  les 
partenaires  sociaux,  aujourd'hui,  le  problème  le  plus 
important auquel nous allons être confrontés va être de 
trouver  un  nombre  d'opérateurs  suffisant  et  avec  des 
méthodologies  suffisamment  sexy  pour  réaliser  ces 

formations auprès de l'ensemble des travailleurs. C'est 
un immense défi.

Demain,  je  vous l'ai  dit,  ma conviction est  que le 
premier  critère  de  qualité  sera  la  durabilité  des 
entreprises. Ce concept de qualité est polymorphe. Il est 
très diversement ressenti, selon que l'on soit travailleur, 
client, entreprise, ou comme nous le sommes, des tiers 
intéressés.  Compte tenu de la  diversité  des  structures, 
elle  ne  peut  s'apprécier  de façon univoque.  Cela rend 
l'approche compliquée. 

Dernier élément,  c'est que nous sommes beaucoup 
d'intervenants  sur  un  dispositif.  Nous  nous  trouvons 
dans  un  cadre  régi  par  un  certain  nombre  de  dictats 
européens  auxquels  nous  n'échapperons  pas.  Nous 
sommes dépendants, pour partie, d'un certain nombre de 
dispositions  liées  au  droit  du  travail  qui  restent 
fédérales. Nous avons une Région qui prend la main et 
aura  à  se  faire  la  main sur  ce  dispositif.  Enfin,  nous 
avons toute une série de partenaires sociaux autour de la 
table et d'entreprises ou de structures qui, elles-mêmes, 
sont confrontées à des réalités très diverses.

Vous aurez compris que mon premier souci, dans la 
qualité,  est  de  viser  la  durabilité,  la  rentabilité  et 
qu'ensuite,  seulement,  nous pourrons rentrer  dans  une 
appréciation  d'autres  éléments  plus  qualitatifs  du 
phénomène de qualité.

Audition de M. Morrier, Président de Atout EI  
(Fédération wallonne des entreprises d'insertion)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Morrier.

M. Morrier,  Président  de  Atout  EI  (Fédération 
wallonne  des  entreprises  d'insertion).  -  Madame  la 
Ministre,  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  merci  de nous inviter  ici  pour 
donner  notre  point  de  vue  sur  la  régionalisation  des 
titres-services.

Je suis président de la Fédération d'Atout EI qui est 
une  Fédération  d'entreprise  d'insertion.  Ce  sont  des 
entreprises  commerciales  dont  l'objet  social  est  de 
permettre à des  personnes peu qualifiées de travailler. 
Nous  fédérons  93 membres.  Dans  ces  93 membres, 
65 %  sont  des  entreprises  d'insertion.  En  termes  de 
volume d'emploi, nous représentons 4 000 emplois plus 
ou  moins,  ce  qui  représente,  grosso  modo,  10 %  de 
l'emploi en Région wallonne.

Une des caractéristiques de nos emplois – comme je 
pense M. Yerna le disait tout à l'heure – c'est que ce sont 
essentiellement  des  contrats  à  durée  indéterminée.  Je 
pense, de mémoire,  que 80 % des personnes engagées 
dans  le  cadre  des  titres-services  d'entreprises  fédérées 
chez Atout EI sont des contrats à durée indéterminée. 
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J'avais  prévu  un  PowerPoint,  mais  mes  deux 
collègues précédents ont fait le travail pour moi, donc je 
suis assez content, je n'aurai pas à vous le montrer et je 
ne m'emberlificoterai pas avec les touches de mon PC.

Je me focaliserai sur certains points qui ont déjà été 
débattus. Le premier c'est ce que M. Yerna a dit tout à 
l'heure  concernant  la  création  du  dispositif  titres-
services en 2001. Il disait que le Gouvernement s'était 
attelé à la tâche de définir quatre tâches pour les titres-
services. Je pense qu'il a oublié une chose primordiale, 
une  chose  qui  nous  tient  terriblement  à  cœur :  la 
triangulation.  Dans  le  cadre  des  titres-services,  le 
Gouvernement fédéral, à l'époque, a pris le parti pris de 
dire  que  dans  le  triangle  de  la  relation,  il  y  a  trois 
sommets :

– le sommet entreprise ;
– le sommet travailleur ;
– le sommet utilisateur.

À l'inverse de la France, par exemple, qui a décidé 
d'avoir  un  modèle  mixte,  soit  triangulaire,  soit 
carrément  binaire,  l'utilisateur  est  employeur  du 
travailleur. Ce qui veut dire que régulièrement on oublie 
que, dans le cadre des titres-services, le prestataire de 
service,  ce n'est  pas l'aide-ménagère,  c'est  l'entreprise. 
L'employeur, ce n'est pas l'utilisateur, c'est l'entreprise. 
C'est quelque chose qui nous tient terriblement à cœur, 
quelque chose découle de cela, c'est ce que l'on appelle 
le  taux  d'encadrement.  Le  taux  d'encadrement  est  à 
géométrie  variable,  il  est  très  difficile  à  qualifier  – 
qu'est-ce  qu'un  encadrant ?  –,  mais  on  remarque  par 
exemple, quelques chiffres.

En Flandre, il y a un taux d'encadrement de 1 pour 
38, en Région wallonne de 1 pour 23. En Belgique, c'est 
1 pour 33 en moyenne, ce qui veut dire que 33 aides-
ménagères  sont  suivies,  encadrées,  coachées,  leurs 
prestations sont planifiées par une personne. En fonction 
du  type  d'entreprise,  c'est  de  nouveau  à  géométrie 
variable. Cela va de 1 pour 61 dans des agences intérim 
à  1  pour  15  en  CPAS,  d'où  le  pourquoi  parfois  de 
certaines difficultés.

Autre  focus  qui  nous  tient  à  cœur,  c'est  que  le 
système  des  titres-services  est  un  système  qui 
fonctionne.  Il  a  créé  en  Région  wallonne  près  de 
40 000 emplois, près de 300 000 ménages ont une aide-
ménagère en Wallonie qui vient chez eux. Par la force 
des  choses,  cela  fonctionne.  Le  titre-service  est  un 
système qui est  largement subventionné – Madame la 
Ministre, vous le subventionnez largement – à près de 
63 %. Un titre, c'est acheté 9 euros par un utilisateur, il y 
a 0,90 euro de déduction fiscale et donc l'utilisateur in 
fine paye 8,10 euros, le reste, c'est la Région qui le met, 
anciennement c'était le Fédéral. 

Grâce au titre-service, dans un premier temps, la loi 
de  2001 visait  à  créer  des  emplois  durables.  Je  vous 
rappelle  qu'en  2003,  la  compétence était  régionale,  la 
Région à l'époque,  obligeait  de rédiger  des  contrats  à 

durée indéterminée et minimum à mi-temps. Cela a été 
modifié au 1er janvier 2004, mais le début était comme 
cela.  Or,  on  remarque  régulièrement  que  nombre 
d'entreprises, peu importe le secteur, parce que je pense 
qu'il  n'y  a  pas  un  secteur  à  mettre  au  ban,  nombre 
d'entreprises  fonctionnent avec  ce que l'on appelle  un 
business model basé sur des avenants. 

Je  m'explique.  Le  minimum  en  titre-service,  le 
contrat  minimum  est  de  13 heures.  Au  bout  de  trois 
mois, chaque travailleur est obligé de se voir offrir un 
contrat à durée indéterminée de 13 heures. C'est la loi, 
c'est  la  règle.  Nombre  d'entreprises  respectent  cette 
règle,  mais  augmentent  le  temps  de  travail  des 
travailleurs non pas avec de vrais contrats, mais avec ce 
que  l'on  appellera  des  avenants,  des  avenants 
hebdomadaires,  des  avenants  qui  vont  précariser  le 
travailleur. 

Je m'explique de nouveau. Un travailleur va prester 
13 heures  plus  deux  fois  4 heures,  il  aura  un  salaire 
hebdomadaire  a  priori  de  21 heures.  Lorsqu'il  est 
malade, l'entreprise ne prolongera pas l'avenant. Donc, 
il  sera  payé  non  plus  21 heures,  mais  13 heures. 
Lorsqu'un utilisateur annule une prestation, l'entreprise 
ne  lui  fera  pas  un  avenant,  donc  ce  ne  sera  plus 
13 heures  plus  4 heures  plus  4 heures,  mais  13 heures 
plus  4 heures.  Ce  qui  veut  dire  que  ces  avenants 
n'ouvrent  aucun  droit  par  rapport  au  chômage,  ces 
avenants n'ouvrent aucun droit par rapport à l'allocation 
mutuelle, ce qui veut dire que le travailleur est précarisé 
financièrement.

Atout EI plaide, mais on n'est pas les seuls à plaider 
pour  stopper  ce  système,  non  pas  pour  le  stopper 
totalement, parce que je pense que parfois l'avenant est 
le bienvenu tant dans le chef du travailleur que dans le 
chef de l'entreprise. C'est parfois même plus intéressant 
de  proposer  à  quelqu'un  d'augmenter  son  temps  de 
travail de manière ponctuelle, temporaire, parce qu'il y a 
un malade et qu'il faut le remplacer. Là, on ne dit pas 
qu'il faut stopper totalement les avenants. Par contre, il 
est  clair  qu'il  faut  réguler,  soit  en  permettant  les 
avenants à durée indéterminée ou de remplacement, soit 
en limitant le nombre d'avenants annuels.

On nous rétorquera – on nous l'a rétorqué – que cela 
devient  une  compétence  fédérale.  Néanmoins,  ce  ne 
serait  pas  le  premier  dispositif  wallon  qui  touche des 
règles  fédérales,  dispositif  que  vous  connaissez  au 
moins  aussi  bien  que  moi,  Madame  la  Ministre,  les 
APE. Les APE c'est  minimum un mi-temps. Pourquoi 
un dispositif titre-service ne pourrait-il pas réglementer 
le  nombre  d'avenants ?  Pour  diminuer  également  le 
nombre  d'avenants,  on  imagine  avoir  un  minimum 
horaire. Actuellement, comme je le disais, le minimum 
horaire, c'est 13 heures. Parfois ce sont des femmes, des 
femmes mères de famille, parfois des femmes mères de 
famille  seules,  avec  un  complément  de  chômage. 
Comme M. Yerna le disait tout à l'heure, le complément 
de chômage ne durera pas ad vitam æternam. Pourquoi 
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ne pas imposer un minimum horaire plus important que 
13 heures ?

Si je me veux provocateur, je vous dirais pourquoi 
ne  pas  imposer  28 heures.  Je  ne  veux  pas  être 
provocateur, mais plutôt réaliste et je  viens d'entendre 
un mi-temps et oui, un mi-temps. Un mi-temps au bout 
de six mois, au bout d'un an, je pense que cela pourrait 
être  une  bonne  étape.  Idem,  rien  n'empêche,  dans  le 
cadre  d'un  agrément,  dans  le  cadre  de  règles,  de 
l'imposer.

Je crois que je vais aller vite. Ils ont déjà tout dit.

Je voudrais juste insister sur un point également, sur 
le rôle de l'inspection. 

C'est  rare  peut-être  qu'une  fédération  patronale 
demande  à  sa  ministre  de  tutelle,  demande  au 
Parlement, d'intensifier les inspections, de mieux cibler 
les inspections.

Un membre m'expliquait il n'y a pas très longtemps 
qu'il  avait  été  inspecté  pour  la  deuxième  fois  en  six 
mois.  La  deuxième  fois,  c'était  parce  que  SODEXO 
avait  détecté cinq chèques mal  remplis.  Cinq chèques 
sur un volume total de 40 000. Donc, il y avait eu une 
alerte et l'inspection était venue six mois après en disant : 
« Oui, je sais, je suis obligé de venir chez vous, je sais 
bien que ce n'est pas nécessairement là que je devrais 
être ».

Les  inspections  et  le  cahier  des  charges  qui  a  été 
demandé pour désigner l'opérateur ont été relativement 
bien  faits.  Je  pense  que  les  signaux  seront  plus  vite 
détectés, mais il nous paraît important, à nous Atout EI 
et je pense que Federgon s'était mis avec nous pour cela, 
d'intensifier  ou  de  mieux  cibler  les  possibilités  de 
fraudes avérées.

Je conclurai  par un point qui nous a un peu émus 
dans un premier temps, le fait que, il y a trois mois, le 
Gouvernement  wallon  a  décidé  de  transférer  1 000 
personnes qui dépendaient du dispositif titres-services, 
qui  dépendaient  de  la  commission  paritaire 318  pour 
leur  garantir  une  pérennité  dans  leurs  conditions  de 
travail  qui  étaient  déjà  meilleures  qu'en  commission 
paritaire 322.

En tant  que  fédération  patronale,  nous  saluons  ce 
transfert,  nous saluons le  fait  que  1 000 personnes  se 
voient garantir des conditions de travail meilleures, mais 
je  voudrais  juste  que  l'on  n'oublie  pas  qu'il  en  reste 
38 000, qui parfois ont des difficultés en fin de mois, 
comme nombre d'autres travailleurs, 38 000 qui ont un 
travail  pénible,  qui  ont  un  travail  non  standardisable. 
Cela veut dire qu'ils ont souvent cinq ou six ménages 
par semaine à faire, cinq ou six ménages qui sont des 
chantiers différents, avec des exigences dans le chef des 
utilisateurs  différents,  avec  parfois  des  entreprises 
absentes, et donc les aides ménagères sont seules face à 
leurs clients, face à leurs utilisateurs.

Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires,  il  convient  de  penser  à  ces  38 000 
personnes  et  d'essayer  de  réglementer  au mieux leurs 
conditions de travail.

Audition de MM. Van de Sype et Clerbaux, Secrétaire  
général et Conseiller juridique pour UNIPSO (Union  

des entreprises à profit social)

Mme la Présidente.  -  Nous  écoutons  maintenant 
UNIPSO,  l'Union  des  entreprises  à  profit  social. 
M. Clerbaux  prendra  la  parole.  M. Van  de  Sype  est 
présent dans la salle également.

La parole est à M. Clerbaux.

M. Clerbaux,  Conseiller  juridique  pour  UNIPSO 
(Union  des  entreprises  à  profit  social).  -  Madame  la 
Présidente,  Madame  la  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, mon exposé va être structuré en 
trois parties :

– une petite présentation de l'UNIPSO et  de ce 
qu'elle représente au niveau des titres-services ;

– la  deuxième  partie,  c'est  sur  la  qualité  de 
l'emploi ;

– et la troisième et dernière partie,  c'est sur les 
délimitations des  activités  en lien notamment 
avec les travaux sur l'assurance « autonomie ». 
Donc  c'est  plus  situer  les  titres-services  et 
particulièrement  les  aides  ménagères  titres-
services  dans  la  perspective  plus  générale  du 
travail au domicile de l'utilisateur.

L'ASBL UNIPSO, l'Union des  entreprises  à  profit 
social, pour ceux qui ne la connaîtraient pas encore, est 
une  confédération  intersectorielle  et  pluraliste 
représentative des fédérations d'employeurs du secteur à 
profit social, appellation que nous préférons à celle de 
non marchand. 

Elle a notamment pour missions de : 
– défendre le fonctionnement du secteur à profit 

social ;
– défendre  les  intérêts  patronaux  intersectoriels 

dans  le  cadre  de  la  concertation  sociale, 
notamment au sein du conseil  économique et 
social wallon et du GPS-W ;

– promouvoir  le  développement  du  secteur  à 
profit social, privé comme public. 

Au  niveau  des  titres-services,  il  y  a  d'abord  un 
certain nombre d'entreprises de travail adapté qui sont, 
elles,  plus  actives  dans  les  centrales  de  repassage. 
Traditionnellement  elles  sont  assez  oubliées  dans  les 
débats  titres-services,  on  parle  beaucoup  de  l'activité 
d'aides ménagères, mais il y a ces centrales de repassage 
qui existent aussi, et qui sont un pan de l'activité.
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Deuxième  acteur,  ce  sont  les  services  d'aides  aux 
familles  et  aux  aînés.  Mme la Ministre  nous  a  sapé 
récemment d'une grande partie de notre représentativité 
au niveau du titre-service, mais évidemment c'est pour 
une bonne raison, comme on va le voir. Donc, on lui 
pardonne.

La troisième composante, ce sont les services d'aides 
à  domicile  APE  qui  exercent  les  métiers  d'aides 
ménagères  et  de  gardes  à  domicile  qui  sont  aussi  un 
acteur important.

Au niveau de la qualité de l'emploi, il y a beaucoup 
de  choses  dans  notre  approche  qui  seront  communes 
avec ce  que  des  collègues ont  pu dire,  et  notamment 
M. Morrier,  d'Atout  EI  avec  qui  nous partageons,  sur 
bien des points, des philosophies communes. Nous nous 
sommes basés sur une étude du CIRTES qui fait partie 
de  l'UCL –  service  pour  lequel  travaille  notamment 
M. Nyssens,  que  vous  connaissez  bien,  je  crois,  dans 
cette commission – et qui dégage certains critères pour 
la qualité de l'emploi. 

Il  y  a  l'existence  d'un  accompagnement  des 
travailleurs, la forme et le contenu des contrats offerts 
aux travailleurs et leur taux de rotation. 

Pour  ce  qui  est  des  services  représentés  par 
l'UNIPSO, les études du CIRTES ont démontré qu'ils 
étaient des bons élèves à ce niveau-là, c'est-à-dire que 
concrètement,  ce  sont  des  services  qui  accompagnent 
fortement  les  travailleurs,  à  travers  des  réunions,  des 
formations, des évaluations.

Au niveau des  contrats  à  durée indéterminée,  il  y 
aussi  un  taux  très  élevé  et  des  temps  horaires  plus 
importants que la moyenne. 

Sur le troisième point que l'étude du CIRTES a mis 
en exergue, c'est-à-dire la rotation des  travailleurs,  on 
constate aussi une ancienneté plus importante parmi les 
travailleurs. 

Au niveau de l'objectif que nous partageons tous ici 
autour de cette table, il s'agit d'augmenter la qualité de 
l'emploi titres-services d'une manière générale. 

Il  existe  plusieurs  pistes,  plusieurs  éléments  de 
solutions que nous mettons sur la table. Le premier, il ne 
sera pas le plus populaire auprès de Mme la Ministre, 
c'est  envisager  des  systèmes  de  financement 
complémentaires, par exemple des forfaits par groupes 
d'ancienneté ou, pour des entreprises qui encadrent plus 
et mieux leurs travailleurs, qui consacrent plus de temps 
à  la  formation,  à  l'accompagnement  individuel  ou 
collectif,  ou  pour  un  système  de  prise  en  compte  du 
temps de déplacement dans les prestations. Voilà pour 
ces pistes. 

Un  autre  type  de  solution  est  qu'au  niveau  de 
l'agrément  des  entreprises  titres-services,  un  aspect 
important  qui  a  déjà  été  soulevé  pour  la  qualité  de 

l'emploi, c'est cette fameuse triangulation avec les trois 
intervenants  que  sont  l'utilisateur,  l'aide-ménagère  et 
l'entreprise  titres-services.  Il  est  clair  que  l'aide-
ménagère doit faire part de ses expériences, l'entreprise 
et  le  client  doivent  communiquer  et  bien  entendu 
l'entreprise  et  l'aide-ménagère  doivent  aussi  avoir  des 
rapports réguliers. Nous sommes d'avis, pour renforcer 
cette  triangulation,  d'imposer  une  convention-cadre 
obligatoire  détaillant  les  droits  et  obligations  des 
différentes parties. 

Un troisième et  quatrième  type  de  solution  réside 
dans des solutions liées à la formation et à la mise en 
place de parcours de formations pour les travailleurs. Je 
parlais en commençant évidemment de l'accord sur les 
aides-ménagères titres-services dans les SAFA. C'est un 
exemple  pour  augmenter  la  qualité  de  l'emploi.  Ces 
aides-ménagères  vont  avoir  l'occasion  de  suivre  un 
parcours de formations – celles qui le désirent à tout le 
moins – et d'accéder à un titre supérieur. C'est le genre 
de parcours que l'on voudrait davantage mettre en place. 
Il y a peut-être aussi d'autres parcours à identifier, peut-
être vers d'autres métiers dans des services de proximité. 

Mieux encourager la validation des compétences. La 
possibilité de prévoir une possibilité légale de concilier 
temps de formation et temps de travail, parce que c'est 
beau  de  prévoir  de  la  formation,  mais  comme  le 
subventionnement est lié à l'heure de travail, si l'on ne 
prévoit pas une possibilité de concilier les deux, cela ne 
sert pas à grand-chose. 

Prévoir  l'accès  aux  congés  éducation  payés,  c'est 
vraiment  l'idée  d'avoir  une  réflexion  globale  sur 
l'ensemble  des  dispositifs  qui  sont  transférés  avec  la 
sixième réforme de l'État, dont le congé éducation privé. 
Prévoir  l'accès  aux  congés  éducation  payés  pour  les 
aides-ménagères titres-services. 

Nous sommes aussi  d'avis qu'il  faut optimaliser  le 
fonctionnement  du Fonds de  formation.  Il  y  a  besoin 
d'élargir  les  thématiques  admises.  Au  niveau  de  la 
qualité de l'emploi, de prévoir peut-être plus en matière 
d'ergonomie  pour  diminuer  la  pénibilité  du  travail. 
Toujours dans cette optique de parcours de formation, 
financer des formations en lien avec d'autres services de 
proximité. 

Un point aussi qui est important et qui est en lien 
avec la dernière partie de mon exposé, c'est aussi former 
systématiquement  les  aides-ménagères  et  le  personnel 
encadrant à repérer des situations problématiques sur le 
terrain et à les relayer. 

J'en  viens  au  dernier  point  de  l'exposé,  la 
délimitation des  activités,  avec un petit  rappel qui est 
également, si je me souviens bien, dans la Déclaration 
de politique régionale, la volonté de ne pas étendre le 
champ des activités titres-services. Il y a le constat sur 
le  terrain  que  la  frontière  entre  les  activités  n'est  pas 
toujours bien définie. 
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Sur  le  terrain,  les  aides-ménagères  sont  souvent 
confrontées  à  des  situations  un  peu  limites  –  des 
demandes de toilette, gouttes dans l'œil, des prestations 
du type gardes à domicile, donner des médicaments, un 
accompagnement pour se rendre aux toilettes. Ce sont 
autant de situations, autant de demandes qui proviennent 
soit  de  situations  de  dépendances  temporaires  ou 
permanentes,  soit  qui  traduisent  une  évolution  de  la 
situation  familiale  et  qui  demandent  une  aide 
complémentaire. 

Ce sont des phénomènes que le vieillissement de la 
population amplifie et amplifiera encore à l'avenir. Il est 
impératif  de  trouver  des  mécanismes de  collaboration 
entre  les  différents  services  au  domicile  et  de  les 
formaliser. 

Pour  cela,  encore  une  fois,  on  réinsiste  sur  cette 
triangulation  et  sur  cette  convention  qui  stipule  les 
droits et les obligations des parties, sur l'importance de 
faire  remonter  les  évolutions  dans  les  besoins  des 
bénéficiaires. 

Enfin, on lie également ce débat à un autre débat qui 
a  lieu  dans  d'autres  cénacles,  mais  dont  vous êtes  au 
courant  évidemment,  sur  l'assurance  autonomie.  Il  est 
très  important,  pour nous,  d'adapter  le  cadre législatif 
des titres-services pour formaliser la collaboration entre 
les activités de titres-services et les autres métiers des 
services à domicile. Pour ce faire, à notre sens, il y a un 
lien avec les travaux actuels sur l'assurance autonomie 
pour  déterminer  quelle  est  la  limite  des  prestations, 
quelle est la définition des métiers et quelle est la place 
des différents intervenants et comment ils collaborent.

Dans  le  cadre  des  nouvelles  obligations  pour  les 
entreprises de titres-services, outre la convention-cadre 
tripartite,  on  demande  aussi  la  rédaction  d'un  rapport 
d'activités  annuel,  qui  pourrait  mettre  en  avant  les 
actions  mises  en  place  au  niveau  du  repérage  des 
situations  de  dépendance  et  la  procédure  de 
transmission des situations de dépendance.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Potigny 
pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame la  Ministre,  je  ne 
vais  pas  reprendre  le  début  de  ma  question  telle  que 
formulée  par  écrit.  En  effet,  elle  reprend  ce  que  les 
différents  intervenants  nous  ont  déjà  dit,  et  plus 
spécialement M. Morrier, puisque ma question était liée 
justement  à  la  Fédération  wallonne  des  entreprises 
d'insertion, et qu'il a mis en avant les demandes de sa 
fédération  par  rapport  aux  titres-services  et  aux 
prestataires de services. 

J'ai relevé, dans ses demandes, la régularisation des 
avenants, avec différentes solutions avancées. J'ai relevé 

également une demande par rapport à l'inspection, et je 
trouve que c'est vraiment un point positif, même s'il a 
été  dit,  tout  à  l'heure,  que  ce  n'était  pas  le  rôle  d'un 
employeur, mais de mon avis personnel, je trouve que 
c'est  une  bonne  chose.  Il  faut  passer  par  le  stade  de 
l'évaluation : qui dit évaluation, dit aussi inspection.

Ma question, Madame la Ministre, par rapport à ces 
requêtes : envisagez-vous d'y répondre ? Où en sont les 
discussions avec  le  secteur,  que  ce  soit  par  rapport  à 
Atout EI ou par rapport au secteur de façon plus large ? 
Je voulais aussi poser une dernière question concernant 
l'incitant financier qu'est SINE : une discussion s'est-elle 
engagée sur ce point ? Par rapport au champ d'action de 
votre  ministère,  quelles  sont  les  réponses  que  vous 
pouvez  apporter  aux  demandes  formulées,  plus 
spécifiquement par rapport à Atout EI, et par rapport au 
secteur en général ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - J'ai quatre points à évoquer. 

M. Yerna  évoquait  la  difficulté  de  la  concertation 
sociale au niveau fédéral,  alors  que les systèmes sont 
régionalisés. On sait que dans d'autres secteurs,  il  y a 
des  sous-commissions  paritaires  par  région.  Ma 
question vise à déterminer si cela a déjà été discuté, si 
cela est envisagé, s'il y a des freins à débloquer. Quelle 
est la situation au sein des sous-commissions paritaires 
régionales ?

Le deuxième élément concerne l'étude VIONA, dont 
on  a  présenté  quelques  extraits  qui  me  paraissaient 
extrêmement précieux et complémentaires avec l'étude 
PwC,  commandée,  en  son  temps,  par  la  Région 
wallonne. J'ai vu sur Internet que l'étude était disponible 
en ligne, mais en néerlandais. A-t-elle été traduite ?

Troisièmement,  concernant  les  avenants,  puisque 
j'entends  que  c'est  une  difficulté  partagée,  l'idée,  à 
moins que cela ne soit déjà fait – mais je ne pense pas – 
est-elle  d'arriver  à  un  avis  unanime  des  partenaires 
sociaux en commission paritaire  sur  une proposition ? 
C'est, là, un point qui doit être mené avec doigté si l'on 
veut une réglementation spécifique par rapport au droit 
général du travail, me semble-t-il.

Enfin, concernant l'arrivée de l'assurance autonomie 
et  d'une manière plus générale,  les interfaces avec les 
autres services d'aide à domicile – je n'ai pas entendu le 
terme – y a-t-il une réflexion chez l'un d'entre vous, ou 
plusieurs, en vue d'utiliser les centres de coordination ? 
Je crois que c'est l'une des pistes qui permettraient de 
structurer, au niveau local, le fait qu'effectivement, dans 
certains  cas,  les  bénéficiaires  ont  besoin  de  plusieurs 
intervenants différents. Dans le monde des métiers des 
services à domicile, on connaît bien cette thématique du 
besoin d'offres multiples.  Les gérer  via les  centres  de 
coordination – et selon moi rien ne l'interdirait –, cela se 
fait  pragmatiquement  dans  certains  cas,  au  niveau  de 
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certains  centres  de  coordination,  d'intégrer  les  titres-
services dans ce dispositif.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  remercie  les  quatre 
intervenants pour la qualité de leurs exposés. J'aimerais 
poser quelques questions à chacun d'entre eux.

Monsieur Yerna, tout comme M. le Grelle, vous avez 
beaucoup parlé du Fonds de formation qui est un Fonds 
de formation relativement important,  puisque l’on sait 
que le budget dégagé par la Région wallonne  en 2015 
est à peu près de plus de 2 millions d'euros. Il en va de 
même en 2016, mais ce fonds reste sous-utilisé. J'aurais 
voulu avoir votre avis sur la question et savoir comment 
mieux  l'utiliser  pour  que,  sur  le  terrain,  ce  soit  plus 
efficace et plus pertinent.

Ma deuxième question :  quand vous avez parlé  de 
l'indexation à 100 % par la Région wallonne, vous avez 
dit  que  cela  risquait  d'être  un  gros  problème.  Que 
craigniez-vous en réalité ? Que le budget dégagé pour 
2016 ne soit pas suffisant, puisque l’on sait très bien que 
le budget a basculé de 50 millions d'euros à 550 millions 
d'euros, à 500 millions, plus ou moins ?

Troisième question : vous avez insisté sur le fait que 
toute  modification  aurait  un  impact  sur  le  dispositif. 
Dois-je  en  déduire  que,  pour  vous,  la  meilleure  des 
situations actuellement est de ne rien bouger ? 

Monsieur  le  Grelle,  vous  avez  présenté  une 
diapositive  sur  les  évolutions  qui  seraient  souhaitées. 
J'en déduis donc qu'il  y a des manquements,  puisqu'il 
faut  évoluer.  Les  avez-vous  présentées  par  ordre 
d'importance ? Si tel n'est pas le cas, pourriez-vous me 
dire  quelles  seraient,  pour  vous,  les  trois  priorités 
majeures  à  dégager,  puisque  vous  avez  parlé  de 
l'agrément  aux entreprises,  de  la  formation,  des  chefs 
d'entreprises,  de  la  formation  des  travailleurs,  de 
l'encadrement  des  personnes  qui  vont  sur  le  terrain 
puisqu'elles sont souvent seules, et cetera ? Selon vous 
quels sont les trois points majeurs à dégager si l'on veut 
faire évoluer le système ?

Vous  avez  dit  que  l'un  des  premiers  défis  du 
Gouvernement wallon était de réussir le transfert. Vous 
avez  dit  que  cela  n'était  pas  gagné,  parce  que  vous 
craigniez  que  les  entreprises  manquent  un  peu  de 
liquidités  et  que  les  entreprises  ne  soient  pas 
suffisamment vite remboursées. Est-ce cela que je dois 
comprendre ? Auquel cas, je ferais un parallèle avec la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  où  les  PO  doivent 
rembourser  dans  les  deux  mois  les  enseignants  qui 
prennent  les  transports  en  commun ;  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  dans  les  trois  mois ;  et 
généralement,  un  an  après,  cela  n'est  toujours  pas 
remboursé.  Cela  met  en  difficulté  les  établissements. 
Est-ce  le  même  genre  de  situation  que  l'on  peut 
rencontrer ici au niveau des entreprises ?

Dernière question : vous avez beaucoup parlé de la 
formation. Vous avez dit qu'il y avait neuf heures pour la 
formation initiale. Certains disent qu'il faudrait monter 
un  peu  plus.  De  nouveau,  je  fais  le  parallèle  avec 
l'enseignement, puisque l’on parle de formation. Y a-t-il 
assez  de  formateurs ?  Ces  formations  sont-elles 
suffisamment de qualité ? Par rapport à l'enseignement, 
on sait que la formation continuée ne satisfait que 20 à 
30 %  des  enseignants,  car  les  formateurs  sont,  eux-
mêmes, relativement moins bons, dirons-nous. Il ne faut 
pas être trop sévères.

Monsieur  Morrier,  vous  avez  tout  de  suite  dit  à 
Mme la  Ministre  que  vous  saviez  qu'elle  n'était  pas 
d'accord,  et  que  vous  souhaiteriez  imposer,  au 
minimum, un mi-temps de travail, au lieu des 13 heures. 
Mme la  Ministre  a  dit  que  cela  n'était  pas  dans  ses 
intentions. J'aurais bien voulu connaître la position des 
trois autres interlocuteurs qui sont sur le terrain.

Monsieur  Clerbaux,  vous  avez  parlé  des 
financements  complémentaires,  dont  la  modularisation 
du financement, notamment en fonction de l'ancienneté. 
Quelle est la position des trois autres interlocuteurs ?

J'ai deux questions plus personnelles. 

On  sait  bien  qu'avant  la  régionalisation,  tant  que 
c'était  fédéral,  c'était  Sodexo  qui  avait  remporté  le 
marché.  Le  marché  était  distribué  sur  l'ensemble  des 
régions.  À partir du moment où cela a été régionalisé, 
chaque région  a  lancé  sa  propre  offre  de marché.  Le 
hasard a fait que c'est Sodexo qui a remporté les trois. 
On sait que cela a coûté beaucoup plus cher pour tout le 
monde,  et  notamment  à  Bruxelles,  puisque  l’on  a  un 
petit volume de titres qui sont émis. Je pense que l'on est 
passés  de  0,12 euro  à  0,20 euro. :  on  a  pratiquement 
doublé. On parle souvent des accords de coopération. À 
l'avenir, quand il faudra relancer le marché, pensez-vous 
que  ce  soit  une  bonne chose  que  les  trois  régions  se 
mettent,  enfin,  d'accord  pour  ne  faire  qu'un  marché 
unique  –  cela  existait  avant  –  puisque  l’on  parle  de 
refédéraliser certaines disciplines ?

Que  pensez-vous  de  la  généralisation  des  titres-
services électroniques ? On sait que c'est pratiquement 
des  bâtiments  entiers,  des  bunkers,  qu'il  faut  avoir  à 
droite et à gauche pour stocker les titres papier. Cela me 
paraît  encore  relativement  ancestral  comme  méthode. 
Maintenant,  à  vous  de  voir  si  les  travailleurs  et 
travailleuses ont tous une connexion Internet. 

Pour Mme la Ministre, j'ai deux ou trois questions. 
On  a  baissé  de  50 millions d'euros  la  dotation  pour 
2016. Quand je vous avais posé la question, j'avais dit : 
« Pourquoi baisser de 50 millions d'euros, alors que l'on 
pense  qu'il  n'y  a  pas  d'impact  de  la  baisse  de  la 
déductibilité ? » Vous m'aviez dit que vous aviez calqué 
sur les estimations de l'ONEM. Par deux fois, je vous 
avais  dit  que  dans  un  premier  temps,  on  peut  le 
comprendre. Maintenant,  avez-vous d'autres précisions 
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par rapport à celles signalées par le passé ? Vous aviez 
demandé des explications à l'ONEM afin de déterminer 
si leurs justifications étaient pertinentes. A-t-on un peu 
plus  d'informations  de  la  part  de  l'ONEM ?  Certains 
d'entre  nous  craignaient  déjà  qu'il  faille  prévoir  un 
réajustement budgétaire, parce que l'on risque d'être trop 
court avec le budget qui a été affecté.

Madame la  Ministre,  parlant  de la  modularisation, 
vous aviez déclaré, le 29 septembre, ne pas exclure la 
modularisation de  l'aide  en fonction  de  la  qualité  des 
contrats,  ce  que  ne  préconisait  pas  l'étude  PwC. 
Maintenez-vous  cela ?  Que  pensent  les  quatre 
interlocuteurs qui sont des acteurs de terrain ?

Mme la Présidente. - Normalement, on ne pose pas 
de  question  à  Mme la Ministre  en  surplus  des 
interpellations  que  nous  faisons  à  nos  intervenants. 
L'intérêt,  c'est  que  la  question  progresse  et  que  l'on 
puisse avoir un maximum d'informations. 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Messieurs,  merci 
beaucoup pour vos présentations respectives. 

Quand Ecolo a déposé le texte de la résolution, que 
vous avez certainement consulté, nous disions et avons 
redit que : « Le dispositif est bon. ». L'idée de mettre à 
l'emploi près de 40 000 personnes, et en particulier des 
femmes avec peu de formation, et de les sortir ainsi du 
travail au noir, est une réussite. 

La régionalisation, c'est l'occasion de se saisir de ce 
dispositif  et  d'encore  l'améliorer  en  favorisant 
l'amélioration de  la  qualité.  C'était  bien  le  sens de  la 
résolution que nous avons déposée et dont les auditions 
font partie de l'examen de cette question.

J'aurais  voulu  connaître  votre  position  sur  la 
modulation de la part publique du remboursement,  en 
fonction de ses critères de qualité ou bien du critère de 
l'ancienneté des travailleuses qui est  un indicateur qui 
dépend, in fine,  des critères  de la mise en œuvre des 
critères de qualité. Que faudrait-il renforcer pour vous, 
comme critères de qualité via l'agrément ? 

À l'heure actuelle, on sait que le Fonds de formation 
est largement sous-utilisé. Avec la régionalisation, c'est 
une  part  équivalente  à  celle  qui  existait  au  niveau 
national,  qui  a  été  transférée  au  niveau  régional. 
Comment  faciliter  ou  inciter  à  utiliser  au  mieux  le 
fonds ? Vous dites et avez redit que les formations sont 
obligatoires.  Sur  le  terrain,  nombre  de  personnes 
employées  titres-services,  travailleuses  du  secteur, 
disent n'avoir jamais reçu aucune formation. Comment 
cela se fait-il ? Comment empêcher une telle dérive ou 
un tel  dysfonctionnement ?  Quels types de formations 
sont dispensés par les secteurs, chacun dans vos secteurs 
respectifs ? Quelle est la moyenne horaire par type de 
formation dispensée ? Avec un peu de recul, lesquelles 
sont  considérées  comme  les  plus  utiles  ou  les  plus 

pertinentes ?  UNIPSO  nous  a  donné  une  petite 
indication  sur  l'avancement  vers  une  solution  qui  est 
celle prise dans le cadre de SAFA, afin de favoriser le 
passage  vers  des  emplois  d'aides  familiales.  Ce  n'est 
évidemment ni la solution, ni l'optique, me semble-t-il à 
prendre pour l'ensemble du secteur. Il y a des besoins de 
formations  spécifiques  pour  ce  personnel  écarté  de 
l'emploi  qui  pourraient  lui  permettre  de  saisir  ces 
formations  comme  un  tremplin  vers  un  emploi  avec 
moindre pénibilité ou avec meilleures garanties, salaires 
et pérennité. 

Comment  analysez-vous  les  difficultés  auxquelles 
les  travailleuses  sont  confrontées  quand  leurs  clients 
sont  absents  ou  bien  qu'en  dernière  minute,  elles 
apprennent  qu'elles  ne  peuvent  pas  aller  faire  une 
prestation ? Elles n'ont que le salaire minimum légal des 
13 heures semaine et se retrouvent avec des salaires qui 
varient  chaque  mois.  Comment  faire  lorsque  les 
travailleuses sont confrontées à des clients qui ne leur 
remettent pas leurs chèques ? Si vous discutez avec des 
travailleuses, elles sont très souvent seules.  Vous avez 
parlé de la triangulation indispensable. Combien d'entre-
elles  se retrouvent  seules  avec des clients  qui disent : 
« On paiera demain. On donnera le chèque la prochaine 
fois. »

Je connais une travailleuse qui a 60 heures de retard 
avec  un  client.  Que  peut-elle  faire ?  Quand  son 
employeur  n'est  pas  présent,  elle  se  retrouve pieds  et 
poings  liés,  avec  des  conséquences  directes  sur  son 
salaire  et  son  paiement  et  une  non-intervention  de  la 
part  de  son  employeur.  Il  faut,  en  outre,  bien  vous 
rendre compte qu'un certain nombre de personnes,  vu 
leur  difficulté  d'insertion  ou  leur  faible  niveau  de 
formation,  n'osent  pas  défendre  leurs  droits.  Je  pense 
que  ce  rôle  de  triangulation  est  vraiment  essentiel. 
Comment l'assurer au plus près du terrain ? Comment 
agir, de notre point de vue, si l'employeur n'agit pas ? 
Comment l'autorité publique peut-elle fonctionner ? 

Une dernière question, sur le numéro de téléphone 
payant :  est-ce  normal  que  ce  soit  la  travailleuse  qui 
prenne en charge le paiement lorsqu'elle fait l'encodage 
de sa prestation ? Ce n'est pas Sodexo qui prend cela en 
charge,  c'est  la  travailleuse  qui  doit  le  faire.  Si  le 
remboursement  de  la  communication  téléphonique  se 
fait, c'est très bien, mais cela n'est pas toujours le cas. 
Donc, c'est la travailleuse qui compense avec ses frais 
de  déplacement,  c'est  la  travailleuse  qui  paye  ses 
communications  téléphoniques.  Je  voulais  avoir  votre 
avis là-dessus.

Évidemment,  en  cas  d'utilisation  du  titre 
électronique, cette question se pose : quel en est l'impact 
sur l'utilisation ?

Monsieur le Grelle, à propos des chiffres que vous 
avez cités sur les profits, vous avez cité des chiffres qui 
ne sont pas les mêmes que ceux que j'ai pu consulter, en 
tous cas  dans  l'enquête  Idea Consult,  datant  de  2013. 
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Vous avez un chiffre très différent de celui que j'avais, 
qui indiquait que les moyennes du bénéfice étaient de 
0,05 euro par titre pour les ASBL et de 0,82 euro pour 
les entreprises  d'intérim. Nous avons les  deux valeurs 
maximales,  mais votre moyenne ne correspondait  pas. 
Pourriez-vous, dès lors, en préciser la source ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  J'aimerais  remercier  les 
quatre  intervenants  pour toutes  les  informations  qu'ils 
nous ont apportées. Plutôt que des questions, j'émettrais 
quelques considérations. 

Monsieur  Yerna,  vous  évoquez  la  diversité  des 
entreprises  qui  s'occupent  de  ce  secteur  et, 
parallèlement, le progrès d'une commission d'agrément. 
Quelque part, ces progrès au sein de cette commission 
ne sont peut-être pas aussi optimaux que cela, puisque 
des entreprises diverses peuvent s'occuper de ce secteur. 

Ce  qui  n'est  pas  trop  rassurant  non  plus,  c'est  la 
stabilité de l'emploi, puisque vous évoquez le chiffre de 
25 000 personnes qui rentrent et qui sortent. Cela reste 
clairement un nombre important. 

Concernant  la  règle  des  60 %,  j'aurais  une 
considération,  une  observation  à  faire :  par  exemple, 
chez nous – je suis de la région d'Arlon, en Province de 
Luxembourg – elle prend tout son sens, lorsque l’on sait 
que  certaines  sociétés  recourent  à  des  travailleurs 
français, alors que parallèlement, nous avons un taux de 
chômage de jeunes femmes entre 18 et 30 ans ou même 
davantage qui est, malgré tout, important. Si ce n'est pas 
toujours efficient, elle peut, en tous cas dans certaines 
régions, prendre tout son sens. 

Monsieur  le  Grelle,  vous  dites  qu'en  tout  état  de 
cause, à ce jour, nous ne pouvons pas mesurer l'impact 
de la réduction de la déductibilité fiscale. Cela, je vous 
l'accorde.  J'ai  peut-être  une  proposition  qui  pourrait 
vous  séduire :  ne  pourrait-on  pas  opérer,  puisque 
maintenant la Région wallonne a un levier fiscal à part 
entière,  ou  consentir  à  une  déductibilité 
immédiatement ?  Autrement  dit,  on  soustrairait  la 
déductibilité de la valeur faciale du chèque. Pour le dire 
encore  de  manière  plus  simple,  un  chèque  acheté 
aujourd'hui  à  9 euros  le  serait  à  8,10 euros.  Pour 
certaines  familles,  pour  certains  ménages,  débourser 
9 euros, mine de rien, c'est une somme. Ce serait, là, un 
geste qui stimulerait l'achat de chèques. Pourquoi pas ? 
Cela  pourrait  constituer  un  bol  d'air  pour  certains 
ménages qui ont des difficultés, il faut bien le consentir.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Je  remercie 
également  les  intervenants  pour  les  compléments 
d'information. 

C'est tout de même un sujet que nous maîtrisons. Je 
rejoindrais  surtout  Mme Ryckmans,  dans  le  sens  où 
notre but ici est d'améliorer le système actuel.

Vous avez évoqué quelques pistes. Certains éléments 
restent  en  suspens,  puisque  l’on  vient  de  changer  le 
système, évidemment.

J'aurais aimé avoir quelques renseignements. 

Les  deux  premiers  intervenants,  notamment,  ont 
vraiment insisté  sur  la  rentabilité  des  sociétés agréées 
titres-services. Nous savons que, à la base, le système a 
été créé pour lutter contre le travail au noir, et non pas 
pour faire des bénéfices. Là où cela m'interpelle, c'est 
quand vous dites que certains CPAS ont abandonné le 
système, car il n'était pas rentable. Là, personnellement, 
étant  municipaliste  avec un CPAS qui fonctionne très 
bien  avec  les  titres-services,  n'ayant  pas  comme  but, 
comme  toute  collectivité,  de  faire  un  bénéfice,  je 
m'étonne que vous me disiez cela.

Concernant  le  deuxième  intervenant,  vous  avez 
évoqué l'effet bénéfique du tax shift. J'aurais aimé savoir 
en  quoi  ce  tax  shift  va  justement  procurer  du  travail 
supplémentaire aux Wallons.

Concernant les deux dernières interventions, je suis 
tout  à  fait  d'accord,  il  faut  absolument  améliorer  la 
qualité  de  l'emploi.  Là  aussi,  je  reviens  vers  les 
employeurs.  On  a  cité  un  encadrement  pour 
13 personnes dans le cadre des CPAS ou des sociétés, et 
1 pour 61 dans le  cadre des sociétés d'intérim. Là, je 
pense que l'explication est très claire. L'amélioration du 
statut  des  travailleurs  dépend,  évidemment,  très 
clairement,  de  ce  que  vous  avez  évoqué :  une 
convention-cadre imposée. Je pense qu'il est essentiel de 
travailler  là-dessus,  et  je  regarde  Mme la  Ministre, 
évidemment. 

Vous  avez  évoqué  aussi  la  limitation  du  champ 
d'activités. Je pense que c'est vous. Quelqu'un a évoqué 
ce spectre. Le champ d'activité... C'est Monsieur, peut-
être ?  Ma  question  est  la  suivante :  pourquoi  ne  pas 
justement augmenter ce champ d'activités – je pense que 
cela a déjà été évoqué à l'époque – à la garde d'enfants à 
domicile ?  Pourquoi  pas !  Cela  pourrait  procurer  du 
travail supplémentaire aux demandeurs d'emploi.

Autre  petite  question,  je  vous rejoins,  notamment, 
sur les 13 heures d'activités par semaine. Parfois, il n'est 
pas  aisé  de  pratiquer  de  la  sorte :  on  dépend  des 
personnes  chez  qui  on  travaille ;  on  dépend  de 
l'hospitalisation  des  personnes  âgées ;  on  dépend  des 
vacances  scolaires.  Parfois  aussi,  certaines  personnes 
sans  statut  viennent,  dans  le  cadre  des  titres-services, 
avec « leurs clients », et si ces personnes n'ont que deux 
clients à 5 ou 6 heures par semaine, malheureusement, 
elles ne peuvent pas prétendre à un mi-temps.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.
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M. Bouchez  (MR).  -  Merci  aux  intervenants  pour 
les différentes prises de paroles,  j'aurai trois questions 
distinctes. 

La  première,  pour  rebondir  sur  ce  que  vous 
indiquiez,  avec  le  nombre  d'acteurs  différents,  mais 
surtout  les  caractéristiques  de  ces  acteurs.  Nous 
retrouvons des CPAS, des ALE, des sociétés privées, ce 
qui est assez dérangeant d'une certaine manière,  parce 
que,  effectivement,  ils  n'ont  pas  tous  les  mêmes 
objectifs.

À titre personnel, je m'interroge toujours de l'intérêt 
pour  un  CPAS  d'avoir  des  titres-services.  En 
l'occurrence pour un cas que je connais, ils ont réussi à 
faire en sorte que cela ne soit pas rentable. Il faut savoir 
le faire, je pense. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'à  un  moment  donné,  il 
faudrait rationaliser le secteur et considérer que certains 
acteurs ne doivent plus drainer cette activité, à la fois 
pour  plus  de  clarté,  mais  aussi  par  rapport  à  des 
conditions de gestion ?

Je  vais  prendre  un  exemple  que  je  connais  bien, 
celui des ALE. À un moment, nous nous sommes dit : 
« Magnifique ! Pour les ALE, c'est  la  poule aux œufs 
d'or !  C'est  l'Eldorado ! »,  et  donc  les  ALE  se  sont 
lancées dans une activité de titres-services, puis ont dû 
subir les difficultés économiques que tout le secteur a 
subies, sans nécessairement avoir de flexibilité ou une 
facilité  d'action,  parce  que  ce  n'était  pas  leur  core 
business. 

En  plus, on  se  retrouve  face  à  des  publics  fort 
différents : du personnel qui est engagé à titre propre, un 
autre  personnel  qui  vient  d'institutions,  à  l'époque 
fédérales, mais maintenant régionales, à savoir l'ONEM, 
et  maintenant  le  FOREm.  On  se  trouve  dans  une 
situation où les conseils d'administration ALE n'étaient 
pas  faits  pour  gérer  une  activité  avec  une  finalité 
économique et de rentabilité.

Ajoutons  à  cela  le  fait  que  pour  les  CPAS,  il 
semblerait  qu'effectivement,  cela  disparaisse  avec  le 
temps. En tout cas, c'est ce que l'on m'a fait comprendre 
que  d'ici  quelques  mois,  une  ou  deux  années,  on 
transformerait  le  mécanisme  en  ayant  des  aides  à 
domicile, mais plus nécessairement au niveau des titres-
services. Par rapport à tout ce constat qui n'aide pas, qui 
crée  beaucoup  d'incertitudes,  particulièrement  sur  les 
pouvoirs locaux, préconisez-vous une rationalisation et 
si oui, laquelle ? Pourriez-vous nous informer sur l'état 
d'avancement de certains projets qui sont déjà en cours 
et qui permettraient d'y voir plus clair ?

Deuxième  paramètre,  et  plus  particulièrement  au 
niveau de Federgon, puisque c'est vous qui avez soulevé 
la question, en ce qui concerne le tax shift, vous avez dit 
que  cela  va  certainement  permettre  d'avoir  un impact 
positif. C'est assez évident, c'est un secteur qui se base 

sur  du  travail,  donc  la  taxation  sur  le  travail  qui 
diminue, automatiquement, cela a un impact positif sur 
un tel secteur. Avez-vous déjà une idée, avez-vous déjà 
chiffré cet impact et, si oui, pouvez-vous nous indiquer 
les  possibilités  de  création  d'emploi  et  les  économies 
que l'on peut dégager ? 

Enfin, troisième point, au risque de faire bondir – et 
c'est  plus  général  comme  question  –  au  niveau  de 
Federgon, vous avez fait un constat en disant que tout ce 
qui relève d'emploi – je ne sais plus la formule que vous 
avez utilisée – on va dire « souple » qui permette une 
certaine souplesse pour l'employeur avait beaucoup plus 
de succès que des emplois qui sont fixes. 

Pour essayer d'être nuancé et clair, ne pensez-vous 
pas – et là je m'adresse à la fédération professionnelle, 
clairement – que le marché de l'emploi à l'heure actuelle 
est devenu tellement rigide dans ses règles par rapport 
au CDI qu'en réalité, on a poussé les employeurs à se 
diriger  vers  un  travail  plus  souple,  des  CDD  plus 
fréquents,  de  l'emploi  intérim  et  que,  finalement,  on 
diminue de facto la protection sur les travailleurs ? 

Parce  que,  plutôt  que  d'avoir  un  caractère  plus 
raisonnable  par  rapport  au  CDI  –  je  peux  prendre 
l'exemple de la période d'essai qui a disparu – on s'est 
dit :  c'est  formidable,  une  protection  supplémentaire 
pour les travailleurs. « Tu parles », maintenant, ils sont 
tous engagés en CDD ou en intérim, et puis, peut-être 
qu'un jour, ils auront droit à un CDI. 

À force de vouloir mettre dans des textes des règles 
qui protègent, on se rend compte que, dans le secteur, 
dans la réalité, cela crée des phénomènes inverses, parce 
que  les  techniques  de  diversion  sont  de  plus  en  plus 
fréquemment utilisées, puisqu'elles trouvent un intérêt. 

Par  rapport  à  cela,  puisque  l’on  n'a  pas  la  main 
entièrement  ici  –  mais  on l'a  de  plus  en  plus  sur  ces 
questions-là – ne considérez-vous pas qu'une souplesse 
qui  préserve  le  travailleur  et  ses  intérêts,  mais  qui 
permet aussi à l'employeur de faire face à des évolutions 
conjoncturelles, ne serait pas à la fois un gain pour les 
entreprises, mais aussi pour le travailleur qui, dans les 
faits,  retrouverait  une  véritable  protection  qu'il  a 
tendance à perdre de plus en plus ? 

Ce n'est  pas parce que le Code du travail écrit de 
belles choses que, nécessairement, sur le terrain, on le 
retrouve tel quel. 

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d'autres 
interventions ? Non. 

Si vous me le permettez, je voudrais intervenir. En 
fait, c'est un secteur qui a été développé de manière à 
arrêter  le  travail  en  noir  et  plus  spécifiquement  par 
rapport  aux  femmes  dont  on  connaissait  le  travail 
extrêmement précaire dans des situations qui étaient très 
limites avec un impact sur la suite de leur carrière. 
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Vous  l'avez  reconnu,  ce  secteur  existe,  il  compte 
40 000  personnes,  principalement  des  femmes.  Je 
constate  aussi  qu'il  y  a  chez  ces  femmes  une  grande 
diversité  d'âge.  Il  serait  dommageable  que  pour 
certaines ce soit la seule et unique perspective de travail. 

On a beaucoup parlé formation, on a beaucoup parlé 
de ce Fonds de formation et  du fait  que,  peut-être,  il 
n'était pas utilisé pleinement en termes de volume, mais 
aussi peut-être en termes de perspectives de formation. 

Pensez-vous  qu'il  serait  intéressant  d'imaginer  de 
mettre  dans  une  concertation  sociale  l'obligation  que 
tout dispositif  de formation,  toute unité  de  formation, 
toute  certification  de  formation  soient  certifiés ?  Cela 
permettrait  aux  personnes  qui  désireraient  sortir  du 
secteur d'avoir enfin en mains un carnet qui permette, 
avec un dispositif  de valorisation des compétences tel 
que  l'on  peut  le  faire,  d'avoir  véritablement  une 
attestation de niveau de formation. Elle leur donnerait 
d'autres perspectives sur le marché du travail que d'être 
simplement  reconnue  comme  titres-services,  puisque 
l’on ne leur donne même plus l'appellation de personnes 
aidantes  dans  le  secteur,  mais  on  les  appelle  les 
personnes  du  titre-service.  Je  trouve  personnellement 
que  c'est  très  disqualifiant.  Est-ce  un  hasard  si  cela 
concerne principalement beaucoup de femmes ? 

La parole est à M. Yerna. 

M. Yerna, Secrétaire général, CSC Alimentation et 
Services.  -  Par  rapport  à  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  y  a 
vraiment un mélange de questions et ce n'est pas évident 
de répondre. 

Concernant  ce  que  vous  avez  évoqué,  il  existe 
aujourd'hui, avec la collaboration du Fonds de formation 
de la 322.01, un projet au niveau de la certification des 
aides ménagères.  On va donc sur le terrain, on donne 
des  formations  aux  travailleuses  des  titres-services  et 
elles ont un degré de compétence, mais cela n'a pas été 
régionalisé. 

Par  rapport  toujours  à  la  notion  de  formation, 
l'accord interprofessionnel  oblige tout le  secteur privé 
de donner 1,9 % de formation aux travailleurs avec des 
conséquences financières si elles ne le respectent pas. 

On  voit  que  dans  la  plupart  des  secteurs,  ce 
pourcentage  n'est  pas  respecté.  C'est  pour  vous  dire 
qu'accéder à la formation est toujours un problème. 

Le Fonds interprofessionnel a été utilisé aussi pour 
construire  des  projets  au  sein  du  secteur.  Le  fameux 
projet que l'on a fait pour les nouveaux entrants, on a 
veillé  –  et  cela,  vous  devez  le  savoir,  Messieurs  et 
Mesdames les députés – à ce que la formation ne coûte 
pas  un euro aux employeurs,  aussi  bien au niveau du 
remboursement  des  salaires,  qu'au  niveau  des 
formateurs. 

On a utilisé les groupes à risques – vous savez que 
les groupes à risques, c'est x % de la masse salariale – 
pour viser  le  public  faiblement qualifié  et  donner des 
formations.  Tout le secteur des titres-services,  ce sont 
des personnes à faible qualification. 

Il  y  a  donc  les  groupes  à  risques,  le  centre  de 
formation de la 322.01 et le Fonds intersectoriel. 

Je pense qu'il y a moyen de développer des projets 
qui peuvent être porteurs et apporter une qualité. 

Un  projet  que  l'on  a  aussi  établi  et  qui  était 
ambitieux  –  vous  savez  qu'aujourd'hui,  le 
Gouvernement belge a pris des mesures sur les fins de 
carrière,  il  n'y  a  plus  de  prépension,  il  n'y  a  plus  de 
crédit-temps sans motif, et cetera – c'est l'idée de créer, 
au  sein  du  secteur,  des  formateurs  au  sein  des 
entreprises pour donner du coaching aux travailleuses. 

Lorsque l’on parle d'un public et que l'on parle de 
formation,  quelles  sont  les  formations ?  Il  y  a  des 
formations  de  sociabilisation,  permettre  aux  gens  de 
s'élever,  et cetera,  des  formations  de  préqualification, 
qualification et mise à l'emploi. 

Pour remettre les travailleuses à l'emploi, il y a toute 
une  dimension  où  il  y  a  un  parcours  de  formation  à 
mettre  en  avant  et  je  pense  que  l'on  peut  utiliser  le 
Fonds intersectoriel justement pour avoir des réflexions 
par rapport à la formation.

Madame la Présidente,  le  gros problème,  c'est que 
l'utilisation du recours à la formation pour donner une 
plus-value à la travailleuse pose toujours problème par 
rapport  aux  entreprises.  Il  faut  aussi  une  volonté  des 
entreprises de mettre  des  formations à disposition des 
travailleuses, en fonction de leurs qualifications. 

La grande difficulté que vous devez mesurer, c'est 
qu'en  fonction  de  l'opérateur,  les  publics  que  vous 
utilisez  n'ont  pas  le  même  degré  de  formation.  Dans 
certains cas, par exemple dans les CPAS, Mme parlait 
tout à l'heure des CPAS, et disait ne pas comprendre la 
rentabilité,  et cetera.  Le CPAS va essayer de mettre  à 
l'emploi des personnes faiblement qualifiées.  Il  faudra 
donc un accompagnement supérieur. 

La difficulté des CPAS aujourd'hui, c'est quoi ? C'est 
que,  jusqu'à  présent,  on  a  vécu  sur  des  modèles  de 
rentabilité  avec  tous  les  mécanismes  de  réduction  de 
l'ONSS. Il y avait une rentabilité, donc les organisations 
syndicales et autres avaient négocié des chèques repas, 
des frais de déplacement et autres. Puis, à un moment 
donné, ces CPAS ou ces ALE se sont rendu compte que 
leur rentabilité n'était plus là. Pourquoi ? 

Je suis porte-parole du secteur, j'ai une fois un CPAS 
de  Roeselare,  par  exemple,  qui  ne  savait  plus  payer 
parce qu'il y avait un taux d'absentéisme de 15 %. Ce 
taux  d'absentéisme,  on  demandait  aux  organisations : 
que va-t-on va faire avec ce taux d'absentéisme ? 
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Pour  parler  des  ALE,  il  ne  faut  pas  non  plus 
confondre,  les  ALE  ont  développé  les  titres-services 
pour, là aussi, trouver des moyens pour développer des 
activités. 

Les ALE ont créé des ASBL parce que les ALE ne 
peuvent plus utiliser des activités ménagères. Quand on 
a créé les titres-services, on a stoppé le développement 
en propre des ALE par rapport à cette question.

Concernant  l'indexation,  je  n'ai  pas  dit  que  cela 
posait problème. Il y a un impact budgétaire et il y a une 
position politique qui a été prise et qui était importante 
par rapport à la rentabilité des entreprises. 

Ce que j'ai dit, c'est que dans le cadre de l'accord de 
coopération entre les trois régions, vous avez déjà une 
dualité pour les entreprises qui ont,  sur l'ensemble du 
territoire, des antennes : en Flandre, 85 % ; en Wallonie, 
100 % ; et encore une différence à Bruxelles. Alors que 
la sixième réforme de l'État posait le problème où il ne 
devait pas y avoir de concurrence entre les régions, on 
constate que déjà dans les faits, il y a des concurrences, 
ce qui pose évidemment des problèmes de cohérence.

Quand on parle de qualité,  qu'est-ce ? Aujourd'hui, 
vous avez dit dans certaines de vos interventions qu'il y 
avait des personnes d'un certain âge. C'est vrai que pour 
les femmes qui ont 45 ans, 50 ans, 56 ans, et cetera, être 
mises  à  l'emploi  est  une  plus  grande difficulté,  parce 
qu'il  y a le problème de la  qualification, et cetera.  Se 
pose  la  question  de  la  qualité.  Aujourd'hui,  le 
Gouvernement  belge  a  supprimé prépension,  tous  des 
mécanismes avec lesquels on peut alléger la pénibilité 
du travail en réduisant le temps de travail. Ce n'est plus 
possible actuellement.

Au niveau du secteur, que se passe-t-il au niveau de 
la concertation ? Au niveau de la commission paritaire, 
les interlocuteurs sociaux sont en capacité normalement 
de  négocier  une  convention,  la  104.  Au  niveau  du 
ministère, on a dit : « Puisque l’on a supprimé toute la 
possibilité  des  prépensions,  crédits-temps,  et cetera, 
essayez de trouver des mesures de fin de carrière dans le  
secteur ».  Par  exemple,  donner  des  jours  de  congé 
supplémentaires  ou  ne  pas  donner  d'heures 
supplémentaires au niveau de la flexibilité.

Aujourd'hui, la convention 104, au niveau fédéral, je 
suis dans l'incapacité de la négocier.  Pourquoi ? Parce 
que  chaque  fois  que  vous  prenez  une  mesure  sur  la 
qualité ou le relèvement de la pénibilité, cela a un coût. 
Les régions ne sont plus en capacité d'intégrer ce type 
de convention. Se pose l'adéquation entre la notion de 
qualité où la région a un levier pour gérer cette qualité 
avec les contrats à temps partiel ou autres – quand on 
parle  de  contrat  à  temps  partiel,  c'est  toujours  une 
question très difficile, parce que tout le monde n'a pas 
envie d'avoir 38 heures. C'est une question d'adéquation 
entre la vie professionnelle et la vie privée.

Je suis tout à fait d'accord qu'il y a des minimas à 
respecter,  mais  je  dis  simplement  qu'une  grande 
difficulté pour la Région, c'est que ce sont des cadeaux 
extrêmement  empoisonnés.  Vous  avez  tellement 
d'acteurs  différents  avec  des  volontés  politiques 
différentes  qu'à  un  moment  donné,  si  vous  faites  un 
choix politique, vous allez sacrifier telle ou telle partie. 
Or, le but d'un secteur ou de ce type de dispositif, c'est 
la  remise  à  l'emploi  et  c'est  l'accompagnement  du 
travailleur ou de la travailleuse. Il s'agit de donner des 
profils de qualification pour permettre l'évolution et le 
maintien dans l'emploi.

La difficulté également dans les titres-services, c'est 
le  fait  que  la  possibilité  donnée  aux  travailleuses  est 
limitée :  c'est  juste  une  activité  ménagère.  Si  vous 
n'avez  que  cette  activité  ménagère,  comment  voulez-
vous évoluer dans l'entreprise ? La seule possibilité que 
vous avez, c'est de prendre la place d'employée.

Par  rapport  à  l'ancienneté,  il  est  vrai  que  c'est 
difficile pour une organisation syndicale de voir qu'une 
entreprise  de  type  privé  utilise  des  mécanismes  de 
réduction d'ONSS, des groupes cibles, pour maintenir sa 
rentabilité et pour avoir un lien de rentabilité. C'est la 
réalité. Ce sont des mécanismes qui ont été constitués au 
niveau fédéral et maintenant, au niveau régional, nous 
sommes en train – Mme la Ministre le sait très bien – de 
construire des mécanismes de réduction de cotisations. 
Ces mécanismes vont-ils être utilisés, parce qu'un jeune 
doit, après 18 mois, recevoir un contrat ? Si l'on intègre 
cette notion dans les titres-services, va-t-on permettre la 
mise à l'emploi ?

Ce  sont  des  débats  sur  lesquels  je  ne  me 
positionnerai  pas  personnellement.  Je  peux  dire 
simplement que ce dispositif est tellement disparate et 
compliqué vu tous les acteurs qu'il est difficile de venir 
avec un point tranché : « Il faut tout mettre dans le non 
marchand, dans l'économie sociale », et cetera.

Je ne suis pas un politicien, vous êtes des politiques. 
Le problème du politique, c'est qu'à chaque fois qu'une 
décision sera prise,  elle  aura un coût.  Si  vous mettez 
tous les titres-services dans l'économie sociale, cela aura 
un  coût  supérieur.  Notre  collègue  disait  que  lorsque 
vous  avez  un  encadrement  d'une  personne  pour 
23 travailleurs,  c'est  quand  même  différent  qu'une 
personne encadrant  60 personnes.  Si  vous mettez  tout 
dans l'économie sociale, le coût sera supérieur. Il  faut 
donc faire des choix politiques. C'est compliqué.

Mme la Présidente.  -  Nos  interventions  sont 
globales, mais ce que nous voulons avoir au terme de 
vos auditions et  des  questions que nous vous posons, 
c'est une vision peut-être très précise du constat de ce 
qui  se  passe  actuellement  dans  le  secteur.  Je  vous 
rappelle que notre question, c'est la qualité de l'emploi 
et du travail pour les travailleurs dans le secteur.
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Donnez-nous des  pistes,  on ne  vous demande pas 
des  réponses  complètement  finies  ou  fignolées,  mais 
c'est  aussi  votre  point  de  vue  à partir  de  l'endroit  où 
vous êtes. Comme nous avons encore quatre auditions 
après les vôtres, nous vous transmettrons bien entendu 
l'ensemble de nos pistes, de nos conclusions et de nos 
réactions. Donc, n'hésitez pas à y aller en toute liberté.

La parole est à M. le Grelle.

M. le Grelle, Directeur  Wallonie-Bruxelles  de 
Federgon (Fédération des prestataires de services RH). - 
Madame la Présidente, peut-être deux choses. J'ai noté 
certaines  questions  précises,  je  vais  y  répondre  sous 
peine de frustrer certains parmi vous et puis peut-être 
vous dresser à nouveau les pistes plus générales.

Pour  répondre  à  M. Drèze,  cette  étude  flamande 
VIONA n'est  pas  traduite,  puisqu'elle  a  été  demandée 
par  le  Gouvernement  flamand  et  elle  est  basée 
exclusivement  sur  l'activité  dans  ce  coin  du  pays.  Ils 
n'ont pas jugé bon de la traduire.

Deuxième question précise,  sauf  erreur  qui m'était 
adressée  par  M. Henquet,  qui  concernait  les 
manquements et donc les propositions qui ont été faites 
par  les  partenaires  sociaux  de  façon  unanime  sur 
l'évolution. Les propositions que j'avais listées l'étaient-
elles par ordre d'importance ? Oui et non – réponse de 
Normand – elles étaient listées surtout dans la logique 
de fonctionnement du système. On a parlé d'abord de 
transférer et de vérifier que le transfert fonctionne bien, 
c'est  un  prérequis.  Ensuite,  nous  avons  parlé  de  trois 
choses. La commission d'agrément, parce qu'elle est à la 
source. Maintenant, ne nous leurrons pas, il  y a peu à 
attendre de nouveaux entrants. Bien fou serait celui qui 
demain  lancera  une  entreprise  titres-services.  La 
commission  ne  sera  pas  beaucoup  occupée  par  de 
nouveaux  dossiers,  mais  probablement  plus  par  la 
gestion des dossiers existants et le suivi des entreprises 
existantes.

À  ce  sujet  –  petite  comparaison  qui  n'est  pas 
parfaitement pertinente – si l'on compare, nous avons en 
gros  en  Wallonie  930 entreprises  de  titres-services 
agréées  pour  environ  39 000 travailleuses.  Si  vous 
comparez  cela avec  les  agences de travail  intérimaire 
agréées, il y en a de mémoire 130 en Région wallonne 
pour  200 000 intérimaires.  Cela  donne  bien  la 
différence, mais on a parlé de consolidation et donc ce 
nombre, à mon sens, se réduira encore. Le mouvement a 
été amorcé, on en a parlé, sur les ALE et les CPAS, mais 
également au sein des  secteurs dans le non marchand 
comme  dans  le  secteur  marchand  avec  des 
transmissions, des fusions et puis, malheureusement, un 
certain nombre de comptes déposés ou de faillites.

Deuxième  chose,  après  l'agrément,  la  formation, 
parce que c'est le vécu. J'y reviendrai peut-être encore 
tout à l'heure sur les choses qui sont faites et à faire.

Troisièmement,  l'inspection.  Aujourd'hui, 
l'inspection  wallonne  prend  la  compétence.  Nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  perde  de  temps  avant  de  devenir 
efficiente. On sait pertinemment bien où cela fait mal, 
où sont les dangers, où sont les risques et donc quelles 
sont  les  bonnes  pratiques  qu'elle  devrait  sans  doute 
mettre en œuvre au plus vite. C'est une idée de gain de 
temps.

Réussir le transfert, j'ai en effet soulevé la question 
de la liquidité. 

Dans  le  contrat  qui  est  conclu  avec  Sodexo,  des 
délais  de paiement impératifs  lui  ont  été  imposés dès 
l'instant où ils reçoivent des titres-services qui ont été 
rentrés par des utilisateurs via leur entreprise.

Aujourd'hui, il semblerait qu'il y ait assez largement 
un problème de respect de cet échéancier par Sodexo. 
On  est  toujours  dans  le  premier  mois,  donc  on  peut 
comprendre  certaines  choses,  mais  à  notre  sens,  nous 
sommes là, pour le moment, sur un des deux plus gros 
soucis à traiter actuellement avec Sodexo. Je sais que le 
cabinet  s'en occupe, c'est un dossier qui est  monitoré. 
Nous le monitorons comme fédération pour l'ensemble 
de nos affiliés, mais pour toute une série de raisons, il y 
a du retard.

Par ailleurs, il faut souligner que ces délais ont été 
allongés par rapport à ce qu'ils étaient dans le marché 
précédent.  Donc,  le  délai  de  remboursement  étant 
allongé,  ce  n'est  évidemment pas  une bonne nouvelle 
pour  la  trésorerie  des  entreprises.  Nous  espérons  que 
Sodexo pourra se montrer généreux, sinon magnanime 
et  améliorer  cela  dans  le  futur.  C'est  un  élément  très 
important, bien entendu.

Troisième et dernière question, Monsieur Henquet, 
que vous me posiez,  sur les  formations.  Sont-elles de 
qualité ? Y a-t-il assez de formateurs ? J'ai souligné, un, 
la question justement du risque de ne pas trouver assez 
d'opérateurs  et  assez  d'opérateurs  répartis  sur  le 
territoire par rapport à l'importance des plans d'action. 
C'est un risque très clair.

Deux, les formations sont-elles de qualité ? Ce sera 
une  des  missions  –  et  nous  l'avons  repris  dans  la 
position  sectorielle  –  c'est  qu'il  faut  beaucoup  plus 
régulièrement  que  cela  n'a  été  fait,  remettre  sur  le 
métier, revoir si ces formations sont bien intéressantes, à 
jour,  avec  des  méthodologies  modernes.  Mais  sachez 
qu'une  des  difficultés  auxquelles  nous  sommes 
particulièrement  confrontés,  c'est  pour  des  aides 
ménagères, de nouveau qui ont une certaine ancienneté 
– et cela représente un pool très important  – qui sont 
lassées de suivre trois fois la même formation avec la 
même méthodologie, et cetera.
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Donc il y a un véritable défi pour susciter l'adhésion 
et le souhait de continuer à être formées dans le chef des 
travailleuses  et  c'est  un des  chantiers  que nous avons 
mis en avant dans ce positionnement.

J'essaie  de  revenir  sur  des  questions  également 
posées,  à  la  fois  par  Mme Gonzalez-Moyano  et  par 
M. Bouchez sur la question du tax shift. À ce stade, sur 
le  calcul,  je  me  garderai  bien  d'avancer  un  chiffre. 
D'abord,  parce que  comme fédération  professionnelle, 
nous n'avons pas le droit – pour des questions évidentes 
de  concurrence  –  de  proposer  des  modèles  standards 
d'analyse.  Nous  pouvons  bien  avoir  notre  petite  idée 
personnelle,  mais  nous  nous  garderions  bien  de 
l'évoquer  vis-à-vis  de  nos  membres.  Il  appartient  à 
chacun de calculer. Mais il est évident que l'on est sur 
un  segment  de  travailleurs  à  bas  salaires,  avec  une 
intensité  de  main  d'œuvre  qui  est  au  minimum 
équivalente  à  90 %.  Donc  le  tax  shift va  avoir  un 
impact. 

Par contre, je vous l'ai dit, notre plus gros souci – et 
il va croissant – c'est celui de la maladie et il va croître 
rapidement. Ce qui pourrait être, d'un côté, un avantage, 
va  être  –  entre  autres  –  contrebalancé,  ou  a  été 
partiellement perdu, par la question du jour de carence.

Enfin, pour la dernière question de M. Bouchez sur 
l'analyse  que  j'ai  esquissée  très  brièvement  entre  un 
développement de plus forte  nature de tout ce qui est 
temporaire  ou  précaire  par  rapport  à  tout  ce  qui  est 
durable – c'est une analyse qui semble se vérifier dans 
beaucoup  de  pays  d'Europe  aujourd'hui  –  nous  n'en 
tirons évidemment aucune gloire, c'est un constat, nous 
ne sommes pas encore aussi loin que vous dans l'analyse 
que vous évoquiez. Une chose est sûre en tout cas, nous 
ne  constatons  pas  que  le  CDI  et  la  disparition  de  la 
période d'essai dans le CDI a entraîné un changement 
massif de comportement des employeurs. Cela semble, 
aujourd'hui,  être  vraiment  tout  à  fait  à  la  marge. 
D'aucuns pensaient que cela aurait été un énorme appel 
d'air pour les secteurs offrant du travail de courte durée. 
Cela ne semble, aujourd'hui, pas vérifié.

De façon plus générale sur la question de la qualité, 
pour ce qui me concerne, je vous l'ai dit, pour moi le 
fondement...

M. Bouchez  (MR).  -  Vous me permettez,  c'est  un 
petit peu contradictoire avec vos propos précédents.

Mme la Présidente.  - Monsieur Bouchez, s'il  vous 
plaît...

M. Bouchez (MR). - C'est juste une question.

Mme la Présidente.  - Monsieur Bouchez, s'il  vous 
plaît ! Je vous remercie, j'ai bien vu que vous posiez une 
question. Si vous voulez bien laisser nos interlocuteurs 
terminer  leur  premier  tour,  vous  reposerez  votre 
question en temps utile. Merci, Monsieur Bouchez !

Monsieur le Grelle, continuez, s'il vous plaît.

M. le Grelle,  Directeur  Wallonie-Bruxelles  de 
Federgon (Fédération des prestataires de services RH). - 
Pour ce qui concerne l'évolution générale et l'orientation 
qualité, je crois que M. Yerna a bien dressé le paradoxe. 
Quoi  que  l'on  fasse,  cela  risque  de  coûter,  donc c'est 
difficile de faire des choses. Deux, je voudrais rappeler 
les éléments qui ont été repris dans l'étude PwC, c'est un 
certain nombre d'impositions européennes qui vont nous 
limiter. 

Donc le champ qui nous semble prioritaire c'est, un, 
l'agrément  et  c'est  un  mélange entre  des  conditions a 
priori, leur vérification et le rôle que l'on peut avoir avec 
l'inspection de vérifier que l'on reste bien dans le cadre 
du dispositif. Là, il y a beaucoup de travail à faire. Il a 
été  entamé,  mais  il  faut  savoir  que  la  commission 
d'agrément, pendant des années, s'est plus intéressée à 
générer un secteur, donc il y avait une volonté de voir 
naître des entreprises et d'en agréer.

Aujourd'hui, elle est dans une logique différente, elle 
est dans une logique de salubrité. Cela prendra encore 
du temps et c'est un travail auquel on doit s'atteler.

Deux, formation. De nouveau, on a encore un peu 
cette confusion entre les deux fonds, c'est d'ailleurs un 
peu malheureux, mais c'est logique, raison pour laquelle 
nous suggérons d'ailleurs de les rapprocher, ce qui serait 
peut-être une façon d'éviter les problèmes.

Il faut savoir que ce fonds devenu régional, né en 
2007, cet argent est un peu tombé du ciel, demandé par 
personne.  Il  a  fallu  un  certain  nombre  d'années  pour 
savoir  comment  l'utiliser  pour  éviter  du  double 
financement. C'est vrai, il n'est pas utilisé, il est sous-
utilisé,  mais  c'est  dû  principalement  au  fait  qu'il  a 
démarré  extrêmement  lentement.  Je  suis  assez  positif 
sur  sa  consommation  future  dans  la  mesure  où 
maintenant  on  a  décidé  d'un  certain  nombre 
d'orientations,  où  l'on  avait  décidé  au  Fédéral  d'un 
certain  nombre  d'orientations  qui  étaient  claires  et 
permettaient de financer des choses qui ne l'étaient pas 
par l'autre canal, l'autre fonds.

Demain, je crois que les besoins seront d'autant plus 
là et l'on sait très bien comment utiliser ces moyens. 

Il  faut  simplement  opérationnaliser  la  chose.  Je 
pense que ce n'est pas la plus grande des difficultés, le 
bon usage de moyens financiers quand il y en a, surtout 
en matière de formation, mais cela doit  être  fait  avec 
intelligence, il n'est pas si facile de motiver nos troupes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Clerbaux.

M. Clerbaux,  Conseiller  juridique  pour  UNIPSO 
(Union  des  entreprises  à  profit  social).  -  Je  voulais 
répondre  aussi  à  quelques  interpellations.  Quelqu'un 
s'était interrogé sur le rôle des centres de coordination 
des  différentes  activités  à  domicile.  C'est  évidemment 
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un acteur qui peut être  intéressant pour jouer  ce rôle. 
Maintenant, de ce que l'on a entendu sur le terrain, c'est 
que  ces  centres  de  coordination  étaient  actuellement 
saturés. Actuellement, ils ne seraient pas en mesure de 
remplir ce rôle.

Je voulais dire aussi un petit mot sur la rentabilité, 
parce  que  certains  s'étonnaient,  par  exemple,  qu'un 
CPAS arrête l'activité, parce que pas rentable. C'est ce 
que nous entendons.  C'est-à-dire que c'est  toujours ce 
débat, justement, rentabilité versus qualité. C'est-à-dire 
que si l'on ne fait pas de rotation des travailleurs et si  
l'on  n’engage pas  des  travailleurs  qui  font  à  nouveau 
bénéficier  des  aides  à  l'emploi,  des  réductions  de 
groupes  cibles,  des  activations,  là,  évidemment,  avec 
l'ancienneté, le travailleur coûte de plus en plus cher et 
le dispositif devient de moins en moins rentable.

C'est un constat auquel on assiste.

Sur le Fonds de formation, la sous-utilisation, nous 
avons  proposé  des  pistes  dans  l'exposé  pour  une 
meilleure utilisation du Fonds de formation. Maintenant, 
dans  l'analyse  de  la  sous-utilisation,  ce  que  j'entends 
aussi  du  terrain  c'est  que  dans  le  mécanisme  titres-
services, la subsidiation est liée à l'heure de prestation et 
quand on suit une formation, elle n'est pas subsidiée de 
la même manière. Cela est un frein incontestable.

(Réaction d'un intervenant)

Pas toujours. Pas dans tous les cas. 

Pour ma part, j'ai déjà entendu que cela constitue un 
frein à l'utilisation. 

Sur  l'utilisation  du  dispositif  titres-services  dans 
d'autres activités, comme la garde d'enfants à domicile, 
cela pose énormément de questions. Ici, nous sommes 
dans  les  services  aux  personnes,  et  plus  dans  une 
prestation  simplement  technique.  Cela  implique  aussi 
une autre formation de la personne. Il est aussi question 
d'une ouverture du marché, puisque nous savons qu'il y 
a beaucoup d'acteurs  dans les titres-services.  Dans les 
titres-services,  il  est  question d'un  prix unitaire,  alors 
qu'en  général,  ce  genre  de  services  sont  prestés 
moyennant un prix déterminé, en partie, en fonction des 
revenus des personnes. Cela renvoie aussi au débat entre 
un subside à la consommation, comme il l'est pour les 
titres-services,  ou  une  subvention  des  services 
directement, comme c'est dans le modèle actuel.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Morrier.

M. Morrier,  Président  de  Atout  EI  (Fédération 
wallonne  des  entreprises  d'insertion).  -  Madame  la 
Présidente,  je  ne  vais  pas  répondre  à  toutes  les 
questions,  je  vous  prie  déjà  de  bien  vouloir  m'en 
excuser.

Concernant l'ouverture à d'autres champs d'activités, 
comme  mon  collègue,  je  pense  que  c'est  une  fausse 

bonne idée pour des  raisons d'ouverture aux marchés, 
pour des raisons d'accès à la profession, mais aussi pour 
des  raisons  de  structuration  de  l'activité  en  titres-
services. Vous avez une aide ménagère qui vient toutes 
les semaines, le lundi matin, faire, pendant 4 heures, la 
garde d'enfants, c'est très bien. Vous allez me dire, vous 
pourriez  avoir  une  garde  d'enfants  qui  vient  tous  les 
jours 3 heures. Pendant les congés, que fait-on ? Est-ce 
qu'elle vient 10 heures ? Est-ce qu'elle ne vient pas ? Je 
pense  que  la  structuration  ne  collera  pas  au  système 
titres-services. Cela remet donc une couche à la fausse 
bonne idée, à mon sens. 

Quant à la modularisation en fonction de la qualité 
de l'emploi, vous imaginez que, par rapport à ce que j'ai 
dit, je suis pour. Je pense, toutefois, que dans un premier 
temps, il  y a d'autres choses à  faire,  d'autres points à 
inclure dans la législation, qui ne complexifieront pas le 
modèle. 

Je  pense,  par  exemple,  à  imposer  le  mi-temps 
minimum. C'est peut-être aussi une fausse bonne idée, je 
ne  dis  pas  le  contraire,  mais  il  importe  d'imposer  la 
limitation d'avenants. C'est toute une série de choses qui 
peuvent être intégrées dans le cadre de l'agrément. 

Ensuite, il est clair que la modularisation en fonction 
de l'ancienneté, c'est une idée que l'on défend, sachant 
qu'il  y  a  de  gros  risques  que  l'Union  européenne  la 
refuse.  C'est  clair  que  c'est  quelque  chose  qu'il  faut 
étudier,  et  si  Mme la Ministre  ou  le  Parlement  veut 
engager une étude là-dessus, je pense que Atout EI le 
soutiendra fortement.

Le Fonds de formation est sous-utilisé. J'aurais juste 
une  petite  remarque  par  rapport  à  ce  que  disait 
M. Yerna. À ma connaissance, le Fonds de formation ne 
rembourse  pas  l'entièreté.  Le  Fonds  de  formation 
rembourse  à  concurrence  de,  si  je  ne  me  trompe, 
14,10 euros. Une heure de prestation, c'est 22,08 euros. 
Je pense que je n'ai pas besoin d'aller plus loin dans les 
choix faits par certains.

Même  s'il  me  semble  que  ces  choix  sont 
régulièrement à court terme, investir dans la formation, 
c'est  un investissement,  mais  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
revient de poser des jugements. 

Quant à la rationalisation des acteurs,  nous avions 
étudié le cas en son temps, avec d'autres organismes. Ce 
qu'il  apparaissait,  c'est  qu'aux  yeux  de  la  législation 
européenne,  on  ne  pouvait  pas  interdire  l'accès  au 
secteur  à  différentes  sociétés,  à  différents  statuts 
juridiques. Nous pouvons nous plaindre que des CPAS 
suppriment  l'activité  des  titres-services ;  on  peut  se 
plaindre  que  des  ALE  arrêtent  leur  activité  ou  se 
transforment en je ne sais quoi, il y a une sinistrose sur 
les  titres-services,  qui,  à  mon  sens,  est  fortement 
encouragée  par  d'aucuns  pour  éviter  certaines 
modifications.  Je  regardais,  il  y  a  peu  de  temps,  les 
comptes de la BNB, certaines structures titres-services 
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se portent bien, voire très bien. On peut encore se faire 
de l'argent en titres-services.

Donc,  je  pense  que  l'argent  public  ne  doit  pas 
nécessairement financer à outrance des actionnaires. Je 
regardais une structure,  peu importe laquelle,  je  ne la 
citerai pas, capitalisée à 25 000 euros. La maison-mère 
reçoit 340 000 euros de dividendes.

Que puis-je encore dire ? Par rapport aux avenants, 
c'est clair que la commission paritaire sera certainement, 
pour répondre à la question de M. Drèze, difficilement 
sensible à cette problématique. J'y siège avec M. Yerna, 
sur  l'autre  banc.  Je  pense  que  ce  n'est  pas 
nécessairement là que cela doit  se gérer.  Cela doit  se 
gérer, à mon sens, dans une perspective d'agrément, et 
donc de règles wallonnes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Yerna.

M. Yerna, Secrétaire général, CSC Alimentation et 
Services.  -  Il  y  a  des  questions  qui  ont  été  posées : 
lorsqu'un client n'est pas présent, que fait-on ? Dans les 
faits, les entreprises ont utilisé le chômage économique 
pour compenser le fait que le client n'était pas là, et cela 
a  posé  un  grand  débat  au  sein  de  la  commission 
paritaire.  Juridiquement,  le travailleur  a un contrat  de 
travail,  il  est  à la  disposition de l'employeur,  qui  doit 
l'indemniser  là-dessus.  D'un point  de vue juridique,  il 
n'y  a  aucun  souci.  Concernant  les  avenants,  c'est 
exactement la même chose. Ce n'est pas la commission 
paritaire  qui  va  dire  que  l'on  doit  faire  telle  ou  telle 
chose.

La loi de 1978 dit ceci : « Lorsque vous êtes engagé 
dans un contrat de travail – par exemple de 13 heures et 
sur un terme de 3 ou 6 mois, vous faites une moyenne 
de 20 heures – l'employeur est tenu d'adapter le temps 
de travail du contrat. » Juridiquement, il faut connaître 
ces  dispositions  et  les  appliquer  concrètement  sur  le 
terrain. 

Concernant le protocole d'accord sur une demande 
de remboursement,  le Fonds social  dit :  « Les charges 
salariales, on rembourse : pour les externes, 18 euros ; 
ou en interne, 18 euros ; et le formateur, on leur donne 
46 euros/heure  en interne,  et  l'on  va  chercher d'autres 
choses. Je pense que si les entreprises veulent vraiment 
rentrer dans des cycles de formations, c'est ce que l'on a 
fait.  Quand  je  dis  que  c'est  remboursé  complètement, 
c'est dans le cadre des 9 heures minimum et 18 heures 
maximum.  On  a  été  cherché  tous  les  circuits  de 
remboursements,  pour  justement  encourager  les 
entreprises à faire de la formation. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Merci, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Vous n'alliez pas nous quitter. 
Pas comme cela.

M. Bouchez (MR). - Vous avez pensé à moi, avant 
même  que  je  lève  le  doigt,  vous  aviez  anticipé  mon 
besoin.

Mme Zrihen  (PS).  -  Non,  vous  aviez  manifesté 
votre intérêt, je ne voudrais pas vous priver.

D'autres  commissaires  sont  intéressés  d'intervenir : 
M. Drèze, Mme Ryckmans, M. Henquet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  souhaiterais  simplement 
revenir  sur  un  point  qui  me  paraît  contradictoire, 
puisque vous avez évoqué le fait que vous avez recours 
de plus en plus à des sociétés qui proposaient un travail 
précaire.

De l'autre,  vous avez dit  que les modifications en 
matière de contrat de travail n'ont rien changé. J'ai du 
mal à réconcilier les deux éléments. Vous allez peut-être 
me répondre que c'est une tendance générale en Europe, 
mais je n'ai jamais dit que la Belgique ne répondait pas 
à cet élément global européen. Si l'on compare avec des 
pays  comme  la  France,  par  exemple,  cela  ne 
m'étonnerait pas puisqu'ils ont un Code du travail qui est 
aussi compliqué que le nôtre. Par contre, en Allemagne, 
ils ont résolu le problème d'une autre manière. Je ne dis 
pas que c'est souhaitable ou que c'est très bien. Je dis 
juste  que  dans  cette  tendance,  on  va  rencontrer  des 
tendances différentes selon les pays, vu les choix posés 
au niveau du droit du travail. 

Je ne sais pas comment vous réconciliez ces deux 
paramètres.  Pour  le  reste,  sauf  erreur,  je  n'ai  eu  de 
réponse d'aucun des quatre intervenants sur la question 
de savoir si certains acteurs devraient tout simplement 
« sortir »  du jeu des  titres-services.  Là-dedans,  encore 
une fois, il y a deux visions. Il y a la vision que vous 
avez un petit  peu développée  en  disant :  « Il  y  a  des 
acteurs privés qui gagnent beaucoup d'argent via quand 
même  une  procédure  fortement  subsidiée  et 
« étatisée » ».  Nous  sommes  dans  l'exploitation  par 
certaines entreprises privées de tous les mécanismes mis 
sur  pied  normalement  pour  des  travailleurs  qui  sont 
exploitées au maximum. On ne va pas  leur  reprocher 
d'être malins. Je dis qu'il y a deux visions des choses. 
J'arrive à  parler  au-delà  de  mon parti  et  de  temps en 
temps, c'est intéressant ! Je vous assure : cela éclaire et 
cela ouvre.

(Rires)

L'autre voie, c'est celle de dire : « Non, il ne faut y 
laisser  que les acteurs privés  parce que justement,  les 
acteurs  privés  exploitent  les  choses au mieux ».  On a 
pour résultat d'avoir moins de pertes. J'ai schématisé les 
deux visions  extrêmes.  Mais  sur  la  base  de  ces  deux 
visions,  dans  votre  position,  y  a-t-il  des  acteurs  qui 
devraient sortir du jeu, et dans ce cas, fluidifier peut-être 
le  marché  des  titres-services,  compte  tenu  des  enjeux 
actuels ?
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D'autant  que  pour  une  série  d'acteurs,  c'est 
intéressant, quand avez évoqué l'idée des ALE – et je l'ai  
dit tout à l'heure – au départ, cela a été perçu comme 
une possibilité de financer des activités, comme quelque 
chose d'intéressant, mais qui maintenant se retourne. Je 
vous pose la question puisque vous êtes des acteurs du 
terrain :  le  politique  ne  devrait-il  pas  préserver  d'une 
certaine  manière  certaines  institutions  contre  cette 
recherche de rentabilité, soit qu'ils n'atteindront pas, soit 
qui  ne  correspond  pas  à  leur  boulot  et  qui  est  en 
contradiction avec ce qu'ils font ?

Au niveau des ALE, il est vrai qu'il y avait au départ 
une certaine complémentarité puisque ce qui est proposé 
via les chèques ALE, ce sont des activités que l'on ne 
peut pas faire en titres-services. Quelque part, il y a une 
certaine cohérence. On pourrait se le dire, en tout cas, 
pour un utilisateur. Il est vrai que lorsque vous êtes un 
utilisateur et que vous allez dans une agence ALE, ce 
que vous ne pouvez pas payer via un titre-service, vous 
pouvez le faire via un chèque ALE. Dans ce cas-là, n'y 
a-t-il pas aussi une clarification à faire ? Pour le public, 
même  cette  distinction,  elle  est  incompréhensible  et 
difficilement applicable dans les faits. Il est compliqué 
de se dire : « Cela, c'est titre-service et cela, c'est chèque 
ALE ». N'avez-vous pas  l'impression que cela a peut-
être  porté  atteinte d'une certaine manière aux chèques 
ALE dans les  possibilités  de développer une  clientèle 
qui a recours à des chèques ALE ? Ne croyez-vous pas 
que cela a, à un moment donné, posé problème ? Les 
titres-services ont pris tellement de place que les autres 
missions exercées via les chèques ALE ont été mises sur 
le côté.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  de  question 
supplémentaire.  Si  vous  me  le  permettez,  j'ai  trois 
brèves  considérations.  La  première,  quand  j'entends 
notre  collègue  et  amie  Hélène Ryckmans,  je  bois  du 
petit  lait.  Quand  j'ai  lancé  l'idée  du  titre-service  en 
Belgique en 1993, j'ai dû faire face à des grands titres 
dans la presse de notre ami commun, M. Jacky Morael, 
qui disait : « Pas de promeneurs de chien chez nous ! », 
et des choses comme cela. Cela a bien évolué. Tout à 
l'heure,  vous  avez  dit  que  le  titre-service  était  une 
réussite et heureusement la promenée des chiens, aussi. 
À l'époque, et je dis cela pour mon ami, Philippe Yerna, 
je devais supporter de voir quand j'allais à la CSC de 
Liège  pour  différentes  raisons,  des  affiches  A4 
appliquées partout indiquant une opposition ferme aux 
titres-services.  Cela fait  plaisir de voir  que les  choses 
ont bien évolué depuis lors.

Autre souvenir un peu moins lointain et qui vient en 
écho à deux choses qui ont été évoquées : la proposition 
d'intégrer  la  déduction  fiscale dans  le  prix d'achat  du 
titre. J'avais proposé cela à Mme Freya Van den Bossche 
quand elle était ministre de l'Emploi en 2004. D'abord, 
elle m'avait répondu : « Ce sont de belles idées. », mais 

finalement, il n'en a rien été pour différentes raisons. Je 
pense que l'on doit revenir sur cette proposition. 

Concernant  les  rotations  liées  aux  exonérations  et 
activations  aux  groupes  cibles,  j'avais  également 
proposé  dans  le  cadre  des  titres-services  de  les 
supprimer  et  les  intégrer  dans  le  remboursement  à 
l'employeur.  Je  crois  que  cette  deuxième idée,  il  faut 
revenir dessus aussi. Madame la Ministre, vous avez en 
mains les compétences pour le faire. Cela mérite, à tout 
le moins, un débat.

J'enregistre à quel point en matière de formation, on 
a des moyens et des besoins. C'est vrai que le fonds est 
récent – 2007 – et qu'il faut le temps que les choses se 
mettent en place,  mais Madame la Ministre, il  y a un 
vrai  chantier  à  mener  en  front  commun  avec  les 
partenaires  sociaux  du  secteur  parce  que  les  moyens 
ainsi que les besoins sont là. Avec M. Maxime Prévot, 
vous avez créé un grand appel d'air et j'en suis heureux, 
avec  les  1 000  aides  ménagères  titres-services  des 
SAFA,  car  là,  il  y  a  une  perspective.  M. le Grelle  a 
évoqué,  et  à  juste  titre,  que  les  aides ménagères  sont 
parfois lassées de suivre des formations, mais c'est en 
partie, parce qu'il n'y a pas de perspective. Madame la 
Présidente,  si  l'on  structurait  de  manière  certifiée  les 
formations qui permettent à celles qui le souhaitent et 
qui sont peut-être minoritaires, mais c'est quand même 
un nombre significatif, de sortir du dispositif vers des 
services  d'aides  familiales  ou  d'aides  ménagères 
sociales, je crois que l'on aurait fait œuvre utile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Dans sa première intervention, 
M. Yerna  disait  que  les  questions  étaient  relativement 
dispersées. En vous entendant, je trouve également que 
vos discours ne sont pas toujours univoques, j'entends 
les  quatre.  Ce  dont  on  se  rend  compte,  c'est  que  le 
système  est  génial  parce  qu'il  met  à  l'emploi  des 
personnes qui sont peu qualifiées, mais que le système 
est relativement fragile. Si l'on touche à un élément de 
la  structure,  il  y  a  tout  qui  tombe !  Finalement,  j'en 
conclus que sans doute la meilleure façon de procéder, 
c'est de ne toucher à rien par peur de la déstructuration 
du système. 

Je  reviens  sur  l'étude  PwC.  Ma  plus  grande 
inquiétude, c'est la conclusion de PwC qui dit que d'ici 
2030, probablement, le système ne sera plus finançable. 
Politiquement, je pense que c'est à nous de réagir et de 
faire en sorte de dégager des fonds surtout quand on voit 
l'objectif social qui est dégagé.

Monsieur Morrier, il est vrai que vous avez dit que 
certaines entreprises pouvaient faire fortune. Je ne sais 
pas si c'est aux titres-services que vous faisiez allusion. 
Il  ne  faut  quand  même  pas  ériger  en  généralité  une 
particularité  ou deux,  trois.  Je  pense  que  l'on  a assez 
insisté.  Il  y en a peut-être,  certainement.  Ce n'est  pas 
cela qui constitue la généralité.
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Il est dommage que l'on n'ait pas eu de réponse à la 
question de ma collègue qui demandait : « Pourquoi ne 
pas impacter la déductibilité sur le titre ? » On gagnerait 
forcément en travail administratif pour tous les services 
et ce serait bien plus simple. Ce sera peut-être pour la 
prochaine fois. 

Mme la Présidente.  -  Messieurs  les  orateurs, 
souhaitez-vous apporter des réponses ?

M. Yerna, Secrétaire général, CSC Alimentation et 
Services. - Je trouve qu'il y a beaucoup d'ambiance dans 
cette  commission.  Cela  me  fait  vraiment  plaisir  de 
participer à cette joie collective. Je suis très heureux de 
venir ici. 

Concernant le fait  que je suis ou pas univoque, je 
parle d'une complexité que le politique doit gérer. Par 
rapport à la notion de  tax shift, quand on a négocié au 
niveau de l'accord interprofessionnel, on l'a mesuré. Ce 
sont 600 euros la première année et 800 ou 900 euros – 
les  chiffres  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  précis  – 
après.  Ce  sont  des  réductions  qui  vont  profiter  aux 
entreprises et qui vont donner un peu d'air au secteur. 

L'on  a  assez  donné  de  positions.  En  ce  qui  me 
concerne, je crois que c'est une philosophie sur laquelle 
on doit parler. C'est la remise à l'emploi de personnes 
peu qualifiées.  La suite  logique,  par  rapport  à  ce que 
vous disiez, je pense, en guise de première vague, c'est 
de maintenir le système tel qu'il est aujourd'hui. 

Monsieur Henquet, à un moment donné, en 2001, le 
politique – donc, ce sont vos pairs – prend la décision de 
dire : on va faire un travail de proximité, on va remettre 
des personnes à l'emploi, des gens faiblement qualifiés 
et on laisse la libre concurrence aux entreprises. Ce sont 
les entreprises  qui décident leur  rentabilité  et  tous les 
acteurs, sociaux, non sociaux, tout le monde a utilisé les 
titres-services pour développer des activités. Au départ, 
quand  j'ai  connu  les  titres-services,  il  y  avait  10 000 
travailleurs.  Puis,  vous  avez  vu  les  entreprises  de 
nettoyage, comme les « 5 à Sec », toutes ces choses-là, 
c'étaient des travailleurs de commission paritaire, on les 
a éliminés et l'on a utilisé les titres-services. Vous voyez, 
il  y  a  toute  une  évolution  qui  s'est  faite  et  au  fil  du 
temps. Maintenant, comment reprendre la main et dire : 
« Stop !  Je  confie  tout  à  un  type  d'intervenant. » 
Politiquement,  je  crois  qu'il  est  très  compliqué  de 
prendre ce type de décision. 

(Réaction d'un intervenant)

Comment ? Et souhaitable. 

Je crois qu'il y a un système qui s'est développé, il  
faut  l'assumer  et  assumer  cela,  c'est  assumer  le 
financement. 

Concernant les  ALE, Monsieur,  vous devez savoir 
que dans les ALE, les travailleurs sont des chômeurs qui 
ont un statut de chômeur à qui on remet des possibilités 

de travail. Le politique a donc dit : « Nous ne voulons 
plus de ce système, pour maintenir un système tel que 
celui-là, on veut vraiment donner des vrais contrats aux 
personnes ». 

D'ailleurs,  en  Flandre,  les  ALE,  les  Flamands 
veulent  supprimer  cela.  Ils  veulent  dire  que  pour  les 
emplois de proximité, on doit donner un vrai contrat de 
travail. C'est une position. L'on ne peut pas réfléchir de 
cette manière, il y a des personnes qui sont difficiles à 
remettre à l'emploi dans des contrats de ce type. 

Il  faut  avoir  beaucoup d'humilité  dans  ce  type  de 
réflexion et il faut avoir une vision à long terme. Il y a 
des  pistes  à  développer,  à  dégager  sur  le  temps,  sur 
l'encadrement,  et cetera,  mais  ce  que  je  disais  à 
M. Henquet, toute mesure a un coût. C'est tout. 

Au  départ,  je  vais  continuer  dans  ma  réflexion. 
Lorsque l’on a créé ce fonds intersectoriel, pourquoi l'a-
t-on créé ? En 2007, on diminue la valeur faciale d'un 
euro. C'était 21 euros et il est passé à 20 euros. C'était 
une  décision  du  ministre  parce  que  le  coût  était  trop 
élevé.  Pour calmer les entreprises,  on a dit,  voilà,  on 
crée un fonds de 7 millions d'euros. 

À l'époque, Josly Piette, que vous connaissez toutes 
et tous, a dit – j'étais là dans la négociation – « On va 
utiliser le fonds pour créer une formation pour que les 
titres-services soient utilisés pour les gardes d'enfants. ». 
Cela n'a pas été possible, parce qu'il y a eu des tollés. 

Voilà, quand on crée un fonds dans un secteur, c'est 
pour donner de la plus-value dans le secteur, ce n'est pas 
pour  créer  des  formations  pour  que  les  travailleurs 
quittent le secteur. C'est aussi une réalité. 

Quand on réfléchit sur des mécanismes, il faut avoir 
de  la  cohérence  et  de  la  subtilité  pour  avancer  et 
maintenir un dispositif. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Grelle. 

M. le Grelle,  Directeur  Wallonie-Bruxelles  de 
Federgon (Fédération des prestataires de services RH). - 
Je souhaitais répondre à la question de Mme Lecomte 
qui  trépignait  sur  la  possibilité,  affaire  soulevée  par 
d'autres également, d'inclure directement la déductibilité 
fiscale dans la valeur faciale du chèque. Il nous semble 
que c'est une mesure qui a été séduisante sur le papier, 
mais qui, premièrement, a un coût, c'est-à-dire que cela 
risque de générer un appel d'air en disant que le chèque 
a diminué, donc, allons-y. Cela pourrait donc augmenter 
assez massivement sa consommation et il y a un risque 
pour le budget régional. 

Deuxièmement,  c'est  une  complexification 
administrative. Ce que l'on va gagner d'une main, on va 
le  perdre  de  l'autre  puisque  vous  savez  que  cette 
déductibilité fiscale est limitée à un certain volume et 
cela va donc obliger, dans les commandes de chèques 
auprès de l'opérateur, à faire la différence pour un même 
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utilisateur :  « est-il  encore  dans  son  quota,  est-il  hors 
quota, repasse-t-on au prix supérieur ou au prix encore 
supérieur ? ».  Cela  paraît  malgré  tout  assez  difficile, 
mais il n'en reste pas moins que le prix de 9 euros, c'est 
vrai,  même  s'il  ne  bouge  pas,  reste  un  seuil 
psychologique et même si nous avons un peu d'inflation, 
pour  le  moment,  il  apparaît  que  c'est  bien  la  limite 
supérieure exigible ou admissible et certainement dans 
notre marché en Région wallonne. 

Petite réponse à M. Bouchez, ce que j'ai dit n'était 
pas une contradiction. En effet, il semble que dans les 
PME en  Belgique,  on ne  voit  pas  un  changement  de 
comportement par  rapport  au recrutement puisque ces 
entreprises-là étaient de faibles utilisatrices de contrats 
temporaires  et  elles  restent  de  faibles  utilisatrices  de 
contrats temporaires. 

Par contre, quand on regarde les grandes entreprises 
au niveau belge,  la  flexibilité,  pour elles,  est  devenue 
une question de survie, et elles ont, en général, renforcé 
le volant de main-d'œuvre qui travaille sur des contrats 
flexibles  de  toutes  sortes.  C'est  essentiellement  une 
différence de taille d'entreprise qui joue là-dedans. 

Dernière  réflexion  peut-être  plus  générale,  faut-il 
supprimer  certains  types  d'acteurs ?  Je  pense  qu'au 
contraire, la richesse du titre-service, c'est d'avoir été un 
des premiers et sinon un des seuls dispositifs à mélanger 
tous les types d'acteurs. C'est excessivement rare au plan 
belge,  c'est  excessivement  rare  au  plan  wallon  et  je 
pense  que  c'est  une  des  richesses,  même  si  c'est 
également  une  source  de  tension  énorme  puisque 
l'ensemble de ces acteurs ne travaille pas sur base des 
mêmes avantages, des mêmes prestations. On n'est pas 
du tout dans le cadre de ce que l'on appelle souvent, en 
langage  européen,  un  same  level  playing  field.  C'est 
évidemment un problème et un grand souci. Quand on 
analyse les rentabilités, le recours à des réductions aux 
groupes cibles ou d'autres avantages, attention de bien 
prendre  en  compte  que  l'ensemble  des  opérateurs  ne 
travaille pas sur des paramètres qui sont équivalents. 

Mme la Présidente.  - Messieurs,  un  très  grand 
merci  pour  vos  contributions.  Je  pense  que  notre 
collègue,  Mme  Ryckmans  était  encore  en  attente  de 
poser une question, mais voilà, la vie de parlementaire 
fait  que nous sommes dans plusieurs  commissions en 
même temps. 

Merci  beaucoup  pour  votre  intervention.  Je  vais 
laisser maintenant Mme la Ministre prendre la parole et 
amener  les  conclusions  de  notre  première  partie  de 
débat. 

La parole est à Mme la Ministre Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Présidente,  je  voudrais 
répondre à la question posée tout à l'heure, par Mme la 
Députée Potigny,  sur  la  question des  aides à  l'emploi 

spécifiques au secteur de l'économie sociale. Ces aides à 
l'emploi  font  partie  d'un  vaste  chantier,  celui  de  la 
réorganisation  des  aides  à  l'emploi  dont  vous  savez 
pertinemment  bien  que  nous  sommes  en  cours  de 
finalisation en concertation avec les partenaires sociaux. 

Parmi ces aides à l'emploi, le dispositif SINE vise la 
création d'emplois dans le secteur de l'économie sociale 
pour des personnes, un public très spécifique, qui sont 
des  personnes  qui  sont  assez  éloignées,  extrêmement 
éloignées de l'emploi. Cela repose à la foi sur le système 
de réduction de cotisations sociales et sur une activation 
des allocations du bénéficiaire. 

Ces  outils  qui  sont  désormais  régionalisés  sont 
l'occasion pour la Région de simplifier drastiquement la 
gestion à la fois administrative, mais aussi financière du 
dispositif. 

Ces  aspects  seront  abordés  dans  le  projet  de 
réorganisation  des  aides  à  l'emploi,  concerté  avec  les 
partenaires sociaux, que je présenterai au Gouvernement 
dans les tout prochains jours. 

Par  ailleurs,  le  décret  relatif  aux  entreprises 
d'insertion  qui  avait  été  approuvé  par  le  Parlement 
wallon, en décembre 2012, est aujourd'hui en cours de 
révision, à l'initiative de mon collègue en charge de la 
l’économie sociale, c'est-à-dire Jean-Claude Marcourt. 

Le  nouveau  texte  en  préparation  va  permettre  de 
simplifier  drastiquement  la  gestion  administrative  du 
dispositif,  de  prendre  en  compte  les  dernières 
modifications  intervenues  en  2014  au  niveau  du 
règlement général d'exemption par catégorie et surtout 
d'intégrer  les  compétences  qui  nous  proviennent  du 
Fédéral dans le cadre de la sixième réforme de l'État. 

Celui-ci  comportera  désormais  deux  étages.  Le 
premier  regroupera,  sous  l'appellation  « initiative 
d'économie sociale » les projets précédemment reconnus 
par le Fédéral. 

Cet  agrément  qui  sera  octroyé  par  le  ministre  en 
charge  de  l'économie  sociale  constitue  une  des 
conditions pour le bénéfice des emplois SINE.

Le  second  étage  reprendra,  sous  l'appellation 
« entreprise d'insertion » les  activités  et  les  agréments 
qui  relevaient  déjà  de  la  Wallonie  et  lesquels  portent 
l'essentiel de l'effort de simplification. 

Le  texte  est  en  cours  de  finalisation  également 
puisque  l'avis  du  Conseil  d'État,  me  dit-on,  vient  de 
parvenir  au  cabinet  de  mon  collègue,  le  Ministre 
Marcourt. Le Parlement devrait  donc être saisi de son 
examen prochainement. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  votre 
question. 
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Je  voudrais  tout  de  même  apporter  quelques 
précisions  dans  le  cadre  du  débat  que  nous  venons 
d'avoir, même si l'intention est évidemment d'entendre 
aussi  les  autres  personnes  que  vous  avez  souhaité 
entendre dans notre commission. 

Monsieur Henquet, vous m'avez interpellée sur les 
réductions  sur  les  moyens  octroyés  pour  les  titres-
services au niveau du budget 2016. Nous en avons déjà 
évoqué  l'amplitude  lors  du  débat  budgétaire  et  je  ne 
vous dirai rien de neuf. C'est-à-dire qu'à l'époque, nous 
avons  fondé  notre  estimation  et  nos  prévisions 
budgétaires sur la base des chiffres qui ont été livrés par 
l'organisme en charge de la gestion de la compétence à 
ce moment-là. Puisque nous n'avions pas la compétence, 
il était difficile d'évaluer – en regardant les nuages ou la 
direction du vent  – si  oui  ou non cela augmentait  ou 
diminuait. Il fallait bien se fonder sur un avis objectif et 
c'est celui de l'organisme en charge au niveau fédéral. 
Ce que nous avons fait et ce qui était une règle générale 
pour  les  prévisions  budgétaires  au  niveau  de  la 
Wallonie.

Je  ne  vous  dirai  rien  de  neuf,  ni  aujourd'hui,  ni 
demain, si ce n'est que nous nous reverrons au moment 
des débats budgétaires ou de l'ajustement. Nous verrons 
si nous avons des éléments neufs qui nous permettront 
d'évaluer ce montant.

Sur  ce  qui  concerne  la  modularisation,  je  serai 
évidemment  prudente :  allez  relire  le  texte  du 
29 septembre  dernier.  Je  vous  ai  répondu  non  sur  la 
modularisation, sauf que je n'ai pas complètement fermé 
la porte par rapport à la modularisation en fonction des 
contrats de travail. J'avais nuancé mon propos. Cela ne 
veut  pas  dire  pour  autant  que  j'y  suis  favorable  là, 
maintenant et tout de suite. Relisez ce que j'ai dit et je 
terminais en disant : « Aujourd'hui, ce n'est pas à l'ordre 
du jour ». Vous pouvez lire l'entièreté des débats et vous 
aurez la réponse à vos questions.

Je voulais aussi évoquer très brièvement la question 
de  la  règle  des  60 %  pour  les  demandeurs  d'emploi. 
D'ores  et  déjà,  le  décret  « emploi »  en  cours  de 
finalisation  prévoit  la  modification  de  cette  règle  des 
60 %. Nous avions eu l'occasion d'en discuter lors des 
tables rondes que nous avons organisées. La difficulté 
résidait  dans  le  fait  que  ce  calcul  devait  être  revu 
trimestriellement.  Nous  avons  convenu,  c'est  la 
nouveauté, qu'il  s'agira maintenant d'une obligation de 
recruter  toujours  60 %.  C'est  vous-même  qui  aviez 
évoqué  le  nombre  de  demandeurs  d'emploi  et 
l'importance de préserver ce type de mesure chez nous 
par rapport à la Flandre où la situation n'est pas du tout 
similaire, mais de le faire sur une base annuelle, ce qui 
allège  déjà  l'obligation  qui  incombe  aux  opérateurs 
titres-services. Je pense que c'était vraiment sollicité.

Une deuxième modification prévue dans le texte du 
décret  « emploi »,  c'est  de  faire  référence  aux 
« demandeurs d'emploi » et non plus le libellé antérieur 

qui  était  les  « chômeurs  complets  indemnisés ».  Vous 
comprendrez  aisément  pourquoi,  étant  entendu  les 
modifications  intervenues  sur  l'indemnisation  des 
personnes  concernées.  La  question  des  chômeurs  à 
temps partiel également va derrière toutes ces notions. Il 
y avait beaucoup de difficulté et beaucoup de situations 
et  de cas  particuliers.  Nous avons voulu simplifier en 
parlant  de  demandeurs  d'emploi.  Je  crois  que  tout  le 
monde  s'y  retrouvera,  y  compris  les  opérateurs,  mais 
aussi  les  bénéficiaires  et  les  futurs  travailleurs,  le cas 
échéant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Madame la  Ministre,  je  sais 
bien que vous avez calqué vos projections sur base de ce 
que l'ONEM vous avait donné. Vous aviez dit que vous 
alliez demander des explications à l'ONEM. C'était cela 
que je voulais savoir.  Y a-t-il  eu d'autres informations 
depuis le dernier moment où l'on s'est vus ? 

Pareil  pour  vos propos  du  20 septembre,  je  les  ai 
bien  sûr  relus  dans  leur  contexte.  On  était  le 
20 septembre,  nous  sommes  pratiquement  six  mois 
après  aujourd'hui.  Votre  position  a-t-elle  évolué  ou 
changé ?

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  vous 
propose d'arrêter ici notre première partie d'auditions.

Merci  encore  une  fois  à  nos  intervenants.  Bien 
entendu, toutes vos interventions seront retranscrites et 
peuvent vous parvenir sans aucune difficulté.

Notre  deuxième  audition  aura  lieu,  je  vous  le 
rappelle, le 16 février à 14 heures.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voulais  m'excuser 
auprès des interlocuteurs pour ce deuxième tour.

Mme la Présidente. - Je l'ai fait.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je voulais  vérifier  que 
l'on aurait bien accès aux présentations PowerPoint.

Mme la Présidente.  - Je  demanderai  à  nos 
intervenants  s'ils  veulent  bien  nous  transmettre  leur 
présentation PowerPoint.

MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 15 DES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIFS AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la mise en œuvre de l'article 15 des décrets 
du 12 février 2004 relatifs au statut de l'administrateur 
public.
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Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mme Trotta  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme la Ministre Tillieux

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  les  documents  que  vous  avez 
reçus concernent la  mise en œuvre des obligations de 
reporting découlant  des  décrets  du  12 février 2004 
relatifs  au  statut  de  l'administrateur  public  et  du 
commissaire du Gouvernement, qui règlent les droits et 
obligations  des  administrateurs  publics  et  des 
commissaires,  ainsi  que  les  règles  relatives  à  leur 
désignation ou à leur révocation.

Dans le cadre de la mise en œuvre de l'article 15 de 
ces décrets et de l'article 3 des arrêtés du Gouvernement 
du  17 mars 2005  qui  en  portent  exécution,  le 
Gouvernement  wallon  a,  en  sa  séance  du 
12 février 2015, marqué son accord sur les modalités de 
mise  en  œuvre  du  reporting des  rémunérations des 
administrateurs publics pour l'année 2014 et a chargé les 
ministres,  chacun  pour  les  organismes  sur  lesquels  il 
exerce une tutelle, de recueillir les informations visées 
par ce reporting et de les présenter au Gouvernement en 
vue  de  leur  transmission  au  Parlement  pour  le 
1er octobre dernier.

Selon le canevas approuvé par le Gouvernement, les 
informations de reporting pour l'exercice 2014 relatives 
aux deux organismes d'intérêt public soumis à ma tutelle 
ont été présentées au Gouvernement en septembre 2015 
et  transmises  au  Greffe  du  Parlement  le  1er octobre 
dernier.

À partir des informations individualisées transmises 
par  le  FOREm  et  l'IFAPME,  les  tableaux  ont  été 
complétés  de  manière  globalisée,  comme  l'exige  le 
décret. 

Vous disposez donc des informations globalisées par 
organe de gestion de chaque organisme relativement à la 
rémunération perçue par l'administrateur public.

Le reporting reprend également : 
– l'état  de  l'application  des  mesures  visant  à 

promouvoir la présence équilibrée d'hommes et 
de femmes ; 

– la répartition, en termes de genre, des mandats 
occupés ;

– le cas échéant, la liste des mandats éventuels et 
rémunérations y afférentes des administrateurs 
publics  siégeant  dans  les  organes  de  gestion 
des deux OIP. La liste reprend en outre la liste 

des mandats obtenus, sur proposition des OIP, 
dans  les  personnes  morales  dans  lesquelles 
l'OIP  détient  des  participations  ou  au 
fonctionnement desquelles il contribue ; 

– les  rémunérations,  indemnités  et  jetons  de 
présence  versés  en  qualité  de  président,  de 
vice-président ou d'administrateur. 

Vous y trouvez également l'état de l'application des 
mesures  visant  à  promouvoir  la  présence  équilibrée 
d'hommes et de femmes et la répartition, en termes de 
genre,  des  mandats  occupés  et,  les  cas  échéants,  les 
mesures mises en œuvre pour assurer une représentation 
des genres équilibrée. 

Par analogie avec la circulaire fixant l'encadrement 
et le plafonnement de la rémunération des gestionnaires 
publics  dans  les  OIP  telle  qu'approuvée  par  le 
Gouvernement  wallon le  3 avril 2014, la rémunération 
dont  il  est  tenu  compte  dans  l'information  globalisée 
concernant  les  administrateurs  publics  est  la 
rémunération brute sans les remboursements de frais de 
déplacement. 

Pour le FOREm, le reporting concerne le comité de 
gestion, le bureau exécutif et le comité stratégique. Sont 
compris dans l'information globalisée les rémunérations, 
les allocations forfaitaires annuelles du président et du 
vice-président,  ainsi  que  les  jetons  de  présence  des 
autres  membres  hors  commissaires  et  mandataires  ou 
fonctionnaires  de  l'office  qui  y  siègent  avec  voix 
consultative et sans jeton de présence.

Pour chaque organe dans son ensemble, on retrouve 
la rémunération fixe – il s'agit de l'allocation annuelle 
fixe perçue par le président ou par le vice-président – le 
montant  total  du  remboursement  des  frais  de 
déplacements,  le  montant  d'un  jeton  de  présence  par 
réunion et le montant total des jetons de présence perçus 
pour l'ensemble des administrateurs publics de l'organe. 

Au niveau de la composition des organes de gestion, 
il est important de préciser que, hormis les président et 
vice-président qui sont membres des trois organes, seuls 
quatre  membres du comité  de gestion sont  également 
membres du bureau exécutif et du comité stratégique. 

Pour le comité stratégique, y siègent deux membres 
désignés par le Gouvernement qui ne sont pas membres 
du comité de gestion. 

Le  président  et  le  vice-président  du  comité  de 
gestion participent aux trois instances et perçoivent une 
allocation  forfaitaire  annuelle,  telle  que  fixée  dans 
l'arrêté du 14 juillet 2011 précité. Les autres membres, 
administrateurs publics, perçoivent un jeton de présence 
par séance du comité de gestion, du bureau exécutif et 
du comité stratégique. 

La  rémunération  des  administrateurs  publics  de 
l'office est fixée dans l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 14 juillet 2011 qui fixe  les  allocations et  jetons de 
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présence  auprès  de  l'Office  wallon  de  la  formation 
professionnelle  et  de  l'emploi,  qui  renvoie  pour  leurs 
montants  à  ceux  prévus  dans  l'arrêté  ministériel  du 
11 juillet 2003,  qui  fixe  les  allocations  et  jetons  de 
présence à allouer au président, au vice-président, aux 
membres  du  comité  de  gestion,  aux  membres  des 
bureaux  exécutifs  et  aux  commissaires  de  l'Office 
wallon de la  formation professionnelle  et  de l'emploi. 
Cet  arrêté  n'est  plus  en  vigueur,  excepté  pour  les 
montants auxquels l'arrêté du 14 juillet 2011 renvoie. 

Conformément  à  l'arrêté  du  14 juillet 2011,  ces 
montants  sont  indexés  conformément  aux  fluctuations 
de l'indice des prix à la consommation suivant le régime 
applicable au personnel des services du Gouvernement 
wallon. 

Concernant  la  liste  des  autres  mandats  et 
rémunérations  obtenus au  sein  des  personnes  morales 
liées, selon les informations transmises par le FOREm, 
les  administrateurs  publics  qui  siègent  au  comité  de 
gestion, au bureau exécutif ou au comité stratégique, ne 
disposent  d'aucun  mandat  lié  à  celui  d'administrateur 
public au sein de l'office. 

Relativement à l'état de l'application des mesures qui 
visent à promouvoir la présence équilibrée d'hommes et 
de femmes, pour les trois organes, le décret organique 
du FOREm du 6 mai 1999 prévoit pour chaque organe 
de l'office que deux tiers au maximum de ces membres 
sont du même sexe. Il ne peut donc y avoir plus de deux 
tiers de membres du même sexe. 

À la fin de 2014, le comité de gestion du FOREm 
comptait parmi les représentants des bancs patronal et 
syndical,  onze  hommes  et  cinq  femmes,  le  bureau 
exécutif comptait quatre hommes et quatre femmes et le 
comité  stratégique  comptait  quatre  hommes  et  quatre 
femmes. 

En  ce  qui  concerne  l'IFAPME,  on  retrouve  les 
mêmes  informations  globalisées  pour  le  comité  de 
gestion et le bureau du comité de gestion. 

Au niveau de la composition des organes de gestion, 
il est important de préciser que, hormis les président et 
vice-président qui sont membres des deux organes, seuls 
six  membres  du  comité  de  gestion  sont  membres  du 
bureau. 

Comme  pour  le  FOREm,  le  président  et  le  vice-
président participent au bureau et au comité de gestion. 
Ils  perçoivent  une  allocation  forfaitaire  annuelle.  Les 
autres membres, administrateurs publics, perçoivent un 
jeton de présence par réunion du comité de gestion et 
par réunion du bureau. 

La rémunération  et  les  indemnités  perçues par  les 
membres des organes de l'IFAPME sont régies et fixées 
par l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er avril 2004 
qui fixe les allocations et jetons de présence à allouer 
aux président, vice-président, commissaires et membres 

du comité de gestion de l'Institut wallon de formation en 
alternance  et  des  indépendants et  petites et  moyennes 
entreprises. 

Les montants de l'allocation annuelle forfaitaire pour 
le président et le vice-président et des jetons de présence 
par séance du comité de gestion et par séance de son 
bureau  restreint  sont  fixés  dans  l'arrêté  précité. 
Conformément à cet arrêté, ces montants sont également 
liés à l'indice général des prix à la consommation. 

En ce  qui  concerne  la  liste  des  autres  mandats  et 
rémunérations obtenus dans les personnes morales liées, 
il s'agit de mandats exercés à titre gratuit. Ils sont repris 
dans le tableau qui vous a été transmis. 

Relativement  à  l'état  de  l'application  des  mesures 
visant à promouvoir la présence équilibrée d'hommes et 
de  femmes,  pour  les  trois  organes,  le  décret  du 
17 juillet 2003 portant constitution d'un Institut wallon 
de formation en alternance et des indépendants et petites 
et  moyennes  entreprises  prévoit,  pour  le  comité  de 
gestion et son bureau, que deux tiers au maximum de 
ces membres sont du même sexe. Il ne peut donc y avoir 
plus de deux tiers de membres du même sexe. 

À  la  fin 2014,  suite  à  un  remplacement  d'un  des 
membres effectifs,  le  comité  de  gestion  de  l'IFAPME 
comptait sept hommes et sept femmes et le bureau du 
comité  de  gestion  comptait  quatre  hommes  et  quatre 
femmes. C'est la parité totale.

La règle du maximum deux tiers des membres du 
même  sexe  est  donc  respectée  au  sein  des  différents 
organes, tant du FOREm que de l'IFAPME. 

Bien  que  le  décret  de  2004 soit  applicable  à  tout 
administrateur  public  qui  exerce  ses  fonctions  dans 
toute  personne morale  créée  par  un décret  ou  par  un 
arrêté  après  l'entrée  en  vigueur  des  textes,  sauf 
disposition  contraire,  l'OFFA n'est  pas  repris  dans  le 
reporting,  puisqu'en  2014  il  ne  disposait  pas 
d'administrateur  public.  En  effet,  son  conseil 
d'administration a été désigné en 2015. Le reporting sur 
l'exercice 2015 intégrera les données de ce nouvel OIP. 

Comme  M. le Ministre-Président  l'a  annoncé 
récemment,  des  modifications  aux  deux  décrets  du 
12 février 2014 seront proposées cette année, en 2016. 
À  ce  propos,  une  note-cadre  proposée  par 
M. le Ministre-Président  et  qui  reprendra  les  lignes 
directrices des modifications décrétales envisagées sera 
bientôt présentée pour approbation au Gouvernement. 

Dans  un  souci  constant  d'amélioration  de  la 
gouvernance au sein des organismes d'intérêt public qui 
dépendent de notre Région, ces propositions porteront 
sur  un  meilleur  encadrement  et  une  plus  grande 
transparence des rémunérations.

Dès lors, l'ensemble des éventuelles revendications 
par  rapport  aux  carences  des  textes  législatifs  et 
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réglementaires  actuels  pourront  être  abordées  dans ce 
cadre-là.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces explications. J'ai  deux remarques générales à 
faire avant d'aborder quelques points particuliers par la 
suite.

Premièrement,  c'est  vrai  que c'est  la  première fois 
que l'on applique ce décret et que l'on pourrait peut-être 
comprendre qu'il y ait quelques manquements, quelques 
lacunes. Cet argument est levé automatiquement quand 
on sait que ce décret devait être appliqué depuis 2004.

Deuxièmement, je me suis intéressé à la littérature 
économique et j'ai été voir la définition d'un  reporting. 
Pour qu'un bon reporting soit déclaré comme tel, il faut 
au moins trois qualités :

– l'intégrité,  il  faut  que l'information  soit  juste, 
correcte et vraie ;

– l'exhaustivité, il faut que l'on ait la totalité des 
informations,  sinon  on  ne  sait  pas  porter  un 
jugement  critique  sur  ce  que  l'on a  entre  les 
mains ;

– la rapidité, il ne sert à rien d'avoir un reporting 
10 ans après. J'avais indiqué « bof », parce que 
l'application du décret était de 2004. Sinon, ce 
n'est  pas  possible  pour  vous  de  faire  votre 
travail  de  contrôle  des  OIP et  pour  nous  de 
faire ce deuxième contrôle.

C'est vrai qu'il y a eu du remue-ménage, du rififi, qui 
était très varié d'une commission à l'autre. Hier, j'étais 
en Commission du budget, cela s'est bien passé. Chez 
vous, les deux OIP ont rendu plus ou moins le reporting 
de façon correcte, mais je voudrais pousser un peu plus 
en avant la réflexion.

Vous  l'avez  signalé,  les  documents  reçus  sont 
globaux,  ils  sont  peut-être  trop  globaux.  Comment 
pouvons-vous  vérifier  si  les  rémunérations  des 
mandataires  principaux  ne  dépassent  pas  les  plafonds 
maximum  autorisés  si,  forcément,  on  nous  donne  le 
chiffre  global  des  rémunérations ?  On  n'a  pas  la 
distinction  des  différentes  rémunérations.  Je  suppose 
que tous les administrateurs, tous les gestionnaires n'ont 
pas  la  même rémunération.  On a  l'enveloppe globale, 
mais comment se distribue-t-elle à l'intérieur ?

Deuxièmement,  on n'indique pas  non plus  dans le 
document s'il existe d'autres éléments de rémunération, 
mais qui ne sont pas mentionnés, comme les fonds de 
pension, les primes, les avantages extralégaux. 

Je reviens toujours à cela, M. le Ministre-Président 
parle  de  transparence.  Il  y  a  là  un  effort  à  produire, 

puisque c'est incomplet.  Je  reviens à la définition que 
j'ai lue tantôt dans des livres économiques, l'exhaustivité 
n'y est pas. 

Outre  le  comité  de  direction  et  le  conseil 
d'administration, on ne sait pas s'il y a d'autres comités, 
par  exemple  des  comités  de  rémunération  ou  des 
comités d'audit. De nouveau, manquement. On a donc 
l'impression  que  le  Gouvernement  wallon  a  reçu  les 
différents documents des différents OIP, mais qu'il  n'a 
peut-être pas poussé suffisamment l'analyse assez loin 
pour en vérifier la fiabilité, l'exhaustivité et la précision 
des chiffres.

Ce  sera  ma  première  question :  pour  les  OIP qui 
vous  concernent,  avez-vous  poussé  l'analyse  plus  en 
détail ?  Avez-vous  vérifié ?  Avez-vous  contrôlé  si  les 
documents reçus sont authentiques ?

Concernant  le  FOREm,  vous  avez  donné  tous  les 
chiffres,  que  ce  soit  les  frais  de  déplacement,  les 
rémunérations globales. Je réédite ma question : peut-on 
savoir  comment  se  distribue  la  rémunération  du 
président,  du  vice-président  et  de  l'administratrice 
générale, puisqu'ils occupent trois fonctions dirigeantes 
importantes ?  Quelles  sont  les  rémunérations  de 
chacune de ces personnes ?

Ce sera la même question pour l'IFAPME.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  C'est  peut-être  un  souci  avec 
votre prédécesseur,  Madame la  Ministre,  mais comme 
vous l'avez lu et comme c'est indiqué dans l'annexe 1, au 
niveau du FOREm, il y a un petit souci avec la parité. Il  
a peut-être été réglé depuis la fin 2014 et à ce moment-
là,  c'est  très  bien.  Je  comprends  qu'il  n'y  ait  pas  de 
parité,  puisqu'il  y  a  12 hommes  et  cinq  femmes 
fin 2014. Le document explique bien qui est responsable 
de  quoi,  mais  en  l'occurrence  ces  personnes  ont  été 
désignées par le Gouvernement. La ministre reçoit, si je 
lis le document, une alerte du FOREm si la proportion 
n'est pas respectée. 

Entre temps, la chose s'est-elle  régularisée ?  Avez-
vous  bien  reçu  l'alerte ?  Si  la  chose  n'a  pas  été 
régularisée, y a-t-il un impact juridique éventuel sur la 
validité des décisions prises par comité de gestion ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voudrais  juste  me 
joindre  pour  noter  la  présence  des  rapports  et 
l'explication sur le fait que l'OFFA n'est pas joint, et je 
rejoins  les  commentaires ou les  questions qui  ont  été 
posées hier par mon collègue, M. Hazée, dans une autre 
commission pour demander le détail des rémunérations 
des fonctions dirigeantes pour que l'on puisse s'assurer 
de la mise en œuvre du décret. 
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - J'entends bien les questions sur le banc du 
MR et par la voix de M. Henquet qui voudrait déjà être 
à l'étape de propositions qui seront sur la table de la part 
de  notre  ministre-président.  J'entends  bien,  mais  il 
faudra encore attendre un petit peu, Monsieur Henquet. 
Aujourd'hui, nous respectons à la lettre, les obligations 
contenues dans les textes qui nous sont opposables. Il 
n'y  a  aucune  difficulté  par  rapport  à  cela,  toutes  les 
rémunérations  vous  sont  livrées,  globalement  certes, 
mais c'est ce que demande le décret.

Je peux vous assurer que les rémunérations des deux 
administrateurs  généraux  –  puisque  c'est  ce  qui  vous 
inquiète – ne dépassent pas, ne saurait pas dans le cadre 
présent  dépasser  les  245 000 euros  de  plafond. 
Normalement si vous regardez, elles ne pourraient pas 
dépasser  ce  plafond  prévu  dans  la  circulaire  du 
3 avril 2014, qui fixe l'encadrement et le plafonnement 
de  la  rémunération  des  gestionnaires  publics  dans  les 
organismes publics.

Aujourd'hui,  par  rapport  au  texte  actuellement  en 
vigueur,  tout  a  été passé au crible et  nous respectons 
intégralement,  aucune  difficulté  en  termes  de 
rémunération et les montants respectent pleinement les 
plafonds.

En ce qui concerne la règle des deux tiers, c'est-à-
dire du respect... 

(Réaction d'un intervenant)

Ce n'est pas la parité justement

(Réaction d'un intervenant)

... la règle de deux tiers un tiers par genre, cette règle 
est  aujourd'hui  respectée.  Il  faut  juste  bien  concevoir 
que les organes de gestion sont mis en place sur la base 
de proposition des partenaires sociaux et que, dès lors, 
c'est  toujours  extrêmement  compliqué  de  respecter 
totalement,  intégralement  et  de  tendre  vers  la  parité. 
Aujourd'hui, nous respectons les deux tiers un tiers et 
s'il y avait difficulté dans les désignations soumises par 
les  différents  bancs,  nous  interviendrions  en  due 
concurrence, bien entendu. Mais aujourd'hui, il n'y a pas 
de  soucis :  sur  les  proportions,  les  règles  sont 
respectées. 

J'espère avoir répondu à vos interrogations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces commentaires. C'est vrai que si je vous posais 
la  question  détaillée  des  rémunérations  individuelles, 
c'est parce que dans d'autres commissions, on les a eues. 
On a  appris  que  pour  certaines  OIP,  on dépassait  les 

800 000 euros pour trois gestionnaires. Il est vrai que le 
décret  ne  précise  peut-être  pas,  en  l'état  actuel  des 
choses, le détail auquel je vous soumettais, mais il faut 
aussi  voir  l'esprit  de  la  loi.  M. le  Ministre-Président 
rappelle tout le temps que la transparence est un de ses 
fers de lance et il a raison. C'est vrai que cela ne devrait 
pas  coûter  bien  plus  cher  d'avoir  ces  informations. 
J'avais  un  peu  l'impression  que  l'on  confondait 
transparence et translucidité. 

C'est  pour  cela  que  je  pense  que  le  Mouvement 
réformateur va proposer de réécrire ce décret dans cette 
optique  de  précision,  d'exhaustivité,  de  rapidité  et  de 
transparence, ce qui sera utile à tout le monde.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Présidente, j'aimerais préciser à 
l'égard de M. Henquet qu'ici, on se trouve vraiment avec 
deux  administrateurs  généraux  qui  sont  tout  à  fait 
soumis au barème de la fonction publique avec, certes, 
une  prime  de  mandataire,  mais  on  est  loin  d'autres 
situations avec des stock options,  et cetera. Ici, on est 
dans les barèmes de la fonction publique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci pour la précision.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME NICAISE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BESOIN 
D’INFRASTRUCTURES ET DE PROGRAMMES 

DE FORMATION EN ZONE RURALE » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « le besoin 
d’infrastructures  et  de  programmes  de  formation  en 
zone rurale ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  vous 
savez qu'une zone rurale se définit par une faible densité 
de  population.  Près  de  85 %  de  la  Wallonie  est 
considérée comme un territoire rural ou semi-rural qui 
recense  en  même  temps  près  de  la  moitié  de  la 
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population wallonne. Plusieurs défis sont à relever et il 
est urgent de définir des politiques efficaces, afin que la 
ruralité  ne  souffre  plus  d’un  manque  de  vision  et 
d’ambition.

En  matière  d’emploi  et  de  formation,  plusieurs 
constats sont à déplorer. On observe un exode rural : les 
jeunes et les familles quittent les zones rurales en faveur 
des centres urbains afin de s’y former et d’y travailler. 
L’ampleur de la désertification des campagnes entraîne 
leur  isolement  complet  engendré  par  la  fuite  des 
populations actives et des services de proximité. 

Le  cœur  de  la  Wallonie  est  doté  de  nombreuses 
matières  premières  qui  sont  transformées 
malheureusement en dehors des zones rurales, faute de 
main d’œuvre formée. Le besoin d’infrastructures et de 
programmes de formation est donc criant. En effet, sans 
la mise en place de formations axées sur des secteurs de 
pointe,  la  Wallonie  rurale  n’est  pas  en  mesure  de 
combler le chaînon manquant qui l’ampute d’une partie 
de sa compétitivité.

Il  est  temps de mettre  en avant la Wallonie rurale 
comme  étant  un  pôle  de  développement,  riche  en 
patrimoine  et  en  savoir-faire.  L’unique  manière  de 
maintenir  la  qualité  du  savoir-faire  wallon  est  de 
stimuler l’emploi et l’entrepreneuriat. 

Quel  est  votre  avis,  Madame  la  Ministre,  sur  la 
question ?  Avez-vous  entrepris  des  démarches 
spécifiques  à  la  formation  en  zone  rurale ?  Si  oui, 
lesquelles ?

De nouvelles  infrastructures sont-elles en cours de 
développement ?  Quels  secteurs  de  formation  serait-il 
judicieux de privilégier d’après vous ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  comme  vous  le 
mettez  en  évidence,  la  Wallonie  regorge  d'espaces 
qualifiés  de  ruraux  ou  semi-ruraux  où  résident  des 
citoyennes  et  des  citoyens  wallons  qui,  eux  aussi, 
doivent  avoir  accès  à  une  formation  de  qualité 
répondant à leurs besoins. 

D'une  part,  dans  un  souci  de  bonne  gestion  et 
d'équilibre en terme d'efficience et de coût, il n'est pas 
possible de créer des infrastructures dans chacune des 
communes.  Par  contre,  l'accès  aux  informations  est 
disponible dans les 11 directions régionales du FOREm, 
dans les 12 CEFO et dans la soixantaine de maisons de 
l'Emploi situées au cœur même des communes.

L'offre  de  formation  du  FOREm,  qui  couvre  de 
nombreux domaines, est distribuée sur plus de 50 sites 
répartis  sur  tout  le  territoire  et,  notamment,  pour  les 
formations  plus  pointues,  dans  les  25 centres  de 
compétence tels que : 

– Technobel à Ciney ;
– Wallonie Bois à Libramont ;
– le Centre de compétence dans le domaine du 

tourisme à Marche-en-Famenne ;
– le Centre logistique à Neufchâteau 
– ou  encore  le  Centre  de  compétence  dans  les 

secteurs verts à Ath. 

En  ce  qui  concerne,  l'IFAPME,  ses  16 centres  de 
formation  sont  également  répartis  sur  l'ensemble  du 
territoire wallon. Je voudrais en outre mettre en avant 
l'ouverture prochaine d'une section mécanique agricole 
à Perwez. 

De manière générale,  une attention particulière est 
portée  aux  métiers  en  demande  et  une  veille 
technologique est  organisée pour tenter  d'anticiper  les 
questions relatives aux métiers d'avenir. 

Comme je l'ai dit en introduction, les multiples lieux 
de  formation  doivent  répondre  à  un  objectif  de 
rationalisation  en  termes  de  localisation  autant  que 
d'accessibilité,  raison  pour  laquelle  le  choix  de 
l'implantation  des  centres  de  formation  se  fait 
notamment  sur  base  de  leur  accessibilité  via  les 
transports  en  commun.  Les  demandeurs  d'emploi  qui 
suivent  des  formations  ont  en  outre  droit  à  un 
remboursement de leurs frais de déplacement et, le cas 
échéant,  à une intervention pour les  frais de garde de 
leurs  enfants,  ce  que  je  trouve  particulièrement  utile 
pour permettre à chacun de se former.

Enfin, le FOREm, en particulier  via les centres de 
compétence,  développe  une  offre  de  formation  à 
distance,  que  l'on  appelle  e-learning,  doublée  d'un 
coaching et de séances en présentiel, ce qui limite aussi 
l'impact des déplacements. Cette offre de formation en 
e-learning  est  amenée  à  se  développer  encore.  Elle 
remporte un beau succès.

Avec  l'appui  du  service  « analyse  du  marché  de 
l'emploi  et  de  la  formation »  du  FOREm,  je  reste 
attentive  à  l'évolution  des  besoins  en  termes  de 
formations professionnelles. Dans ce cadre, des priorités 
ont été définies au travers des centres de compétences 
qui  s'appuient  sur  des  secteurs  stratégiques  de 
l'économie  wallonne  tels  que  la  construction,  la 
logistique, la transformation agroalimentaire ou encore 
le développement des technologies numériques. 

En  effet,  le  développement  des  compétences  et  le 
soutien à l'entrepreneuriat vont de pair pour construire 
chaque jour de nouvelles perspectives pour la Wallonie 
et chacun de ses citoyens et des citoyennes. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, je vous 
entends parler du développement du numérique. Je lisais 
récemment  un article  du 11 décembre 2015 dans  Vers  
l'avenir – c'était un interview de M. Fourny – qui faisait 
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état du fait que les opérateurs investissaient de moins en 
moins en milieu rural.

Je  vous  suis  tout  à  fait  sur  l'importance  de 
développer  le  numérique,  mais  la  désertification  à 
laquelle  je  faisais  allusion  dans  ma  question  a 
malheureusement des incidences qui seront peut-être un 
frein  au  développement  des  politiques  que  vous 
envisagez.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'ÉTAT 
D'AVANCEMENT DES CITÉS DES MÉTIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'état 
d'avancement des cités des métiers ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  je 
voulais revenir vers vous concernant les projets des cités 
des métiers. On le sait, ce sont vraiment des dispositifs 
phares  de  l'orientation  tout  au  long  de  la  vie,  c'est 
comme cela qu'elles sont présentées.

On  est  tous  convaincus  de  l'enjeu  majeur  du 
redéploiement  économique  de  notre  Région,  en 
revalorisant  l'enseignement  qualifiant  et  la  formation 
professionnelle.

L'objectif  des  Cités des métiers est  clair.  Pourtant, 
les projets peuvent quand même encore paraître assez 
vagues  et  il  faudra  sans  doute  du  temps  pour  qu'ils 
s'imposent  dans  les  esprits  et  dans  les  habitudes  de 
chacun.

S’agissant  d’assumer  finalement  une  mission 
d’information et d’orientation, il est vraiment essentiel 
d'avoir  de la  clarté  et  de la  lisibilité.  Je  voulais  donc 
revenir  vers  vous  pour  avoir  justement  quelques 
éclaircissements.

Tout d'abord sur l’état d’avancement de chacun de 
ces projets.

Quelques petites questions plus précises après, bien 
que s’inscrivant toutes sous un même label, auront-elles 
chacune  leurs  spécificités,  que  ce  soit  au  niveau  les 
partenaires, des secteurs et des métiers qui y seront mis 
en  valeur,  les  publics  auxquels  ils  auront  vocation  à 
s’adresser ?

Ensuite,  voici  la  deuxième  question :  finalement, 
leur vocation est-elle de rayonner sur leur bassin de vie 
respectif, ou seront-ils complémentaires ? Par exemple, 
un  étudiant  ou  demandeur  d’emploi  du  Hainaut 

pourrait-il  visiter  utilement  la  Cité  liégeoise  ou 
namuroise,  en  fonction  de  ses  aspirations  ou  centres 
d’intérêt ?  La  Cité  en  projet  à  Bruxelles  sera-t-elle 
intégrée à ce réseau ?

Pour une question de lisibilité et  de cohérence, ne 
serait-il  pas  souhaitable  que  ces  cités  atteignent  de 
manière synchrone leur vitesse de croisière ? 

Le  retard  de  Namur  peut-il  à  cet  égard  être 
rapidement résorbé ? Cela dépend-il du seul dynamisme 
des  partenaires  locaux  ou  l’action  du  Gouvernement 
wallon peut-elle également intervenir ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, pour rappel, les trois 
Cités  des  métiers  wallonnes  font  partie  intégrante  du 
réseau  international  des  Cités  des  métiers,  réseau  qui 
conditionne l'obtention du label. Pour ce faire,  chaque 
Cité  des  métiers  doit  respecter  des  exigences  de 
réalisation. Ainsi, le cœur de métier d'une Cité s'articule 
autour de plusieurs axes : 

– une  Cité  des  métiers  doit  être  un  lieu 
multipartenarial,  ouvert  à  tous  les  publics  en 
recherche  d'information  et  de conseil  pour  la 
construction  de  leur  avenir  professionnel  et 
respectant  des  principes  de  libre  accès, 
d'anonymat et de gratuité ;

– elle a pour mission d'aiguiller les usagers vers 
tous les moyens d'élaboration et de réalisation 
d'objectifs  professionnels,  et  de  les 
accompagner dans leurs choix en offrant, dans 
un  lieu  unique  des  entretiens  avec  des 
professionnels,  des  institutions  compétentes 
dans les domaines de l'orientation et de la vie 
professionnelle,  une  documentation  en  libre 
service  sur  l'emploi,  les  métiers  et  les 
formations,  des  centres  de  ressources 
informatiques et des espaces multimédias, des 
séances  d'information,  des  colloques  et  des 
rencontres  organisés  par  l'ensemble  des 
partenaires, ou organisés avec des partenaires 
extérieurs. 

Bien  qu'à  des  stades  de  développement  différents, 
les  cités  des  métiers  de  Namur,  Charleroi  et  Liège 
devront, à terme, offrir ce même service minimum, qui 
ne bridera toutefois en rien leurs initiatives innovantes 
et leurs spécificités. 

Pour  ce  faire,  le  premier  comité  de  pilotage  du 
dispositif multipartenarial d'orientation tout au long de 
la vie s'est réuni le 27 novembre 2015. 

Les  adaptations  réglementaires  nécessaires  à 
l'intégration des partenaires, dont les carrefours Emploi-
Formation,  et  les  acteurs  de  l'enseignement  et  des 
centres  psychomédicosociaux  sont  en  cours,  afin  de 
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rendre  simultanément  opérationnelles  les  futures  cités 
des métiers dès le second semestre 2016. 

Pour  atteindre  l'objectif  visé,  le  dispositif  proposé 
s'appuiera  pleinement  sur  la  dynamique  des  bassins 
Enseignement-Formation-Emploi. En effet, de par leur 
composition, les missions et le rôle qui ont été donnés 
aux bassins de mobiliser les différents acteurs locaux, en 
ce compris les partenaires sociaux, leur implication sera 
essentielle pour donner de la cohérence et de l'ampleur 
aux  actions  comme  aux  projets  d'orientation  et  de 
sensibilisation aux métiers porteurs d'avenir qui y seront 
menés. 

Enfin, afin de soutenir la dynamique des trois Cités 
des métiers wallonnes et du réseau d'acteurs associés qui 
contribueront au maillage de la Wallonie, un centre de 
ressources,  capable  d'agréger,  de  développer  et  de 
diffuser des outils  et  pratiques pédagogiques efficaces 
d'aide  à  l'orientation  et  à  l'identification  des 
compétences  avec  et  pour les  acteurs  de  l'orientation, 
sera mis sur pied dans le giron de la Cité des Métiers de 
Namur, en collaboration avec les institutions en contact 
avec les publics bénéficiaires et avec le soutien d'experts 
universitaires. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH). - Merci pour ces réponses. 
Je peux donc en conclure que le retard de Namur va être 
résorbé avec les autres, puisque vous dites que tout doit 
être  mis en place au même moment ?  Donc c'est  une 
bonne nouvelle.

Concernant  ma  deuxième  question  sur  la 
complémentarité  finalement  des  Cités,  vous  me  dites 
bien qu'elles auront toutes au moins les mêmes missions 
au  minimum,  avec  peut-être  des  spécificités 
complémentaires,  donc  rien  n'empêche  un  jeune  du 
Hainaut d'aller à Liège si un point précis l'intéresse.

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

(Mme Vandorpe,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE DISPOSITIF DE 

CERTIFICATION PAR UNITÉ »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  dispositif  de 
certification par unité ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, dans son 
pacte d'excellence, la ministre de l'Éducation au sein du 
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
informe de l'avancée dans le dispositif de certification 
par unité, répondant à l'acronyme CPU.

Le nombre de filières qui se seraient  intéressées à 
l'application  de  ce  système  se  situerait  aux  alentours 
de 10.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  existe  un  certain 
nombre de lourdeurs administratives qui empêchent une 
implémentation  plus  généralisée  de  ce  système.  Ces 
dernières  sont  un  vecteur  de  lenteur  et  peuvent  faire 
perdre jusqu'à  une  rentrée scolaire.  Nul ne  devrait  en 
être tributaire.

Dans la  perspective de faire  avancer au maximum 
l'emploi des jeunes et d'éviter parfois des dispositifs de 
relégation dans des  filières  plus  professionnelles  pour 
cause de redoublement,  voire de désintérêt,  avez-vous 
eu un contact avec votre Collègue, Mme Milquet, pour 
rendre  opérationnel  et  efficace  ce  dispositif ?  Si  oui, 
dans quels délais pensez-vous l'application viable ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Madame la  Députée,  la  Certification par 
unités  est  un  dispositif  expérimental  initié  par  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  dans  quelques 
établissements  scolaires,  depuis  septembre 2010.  Ce 
dispositif  s'inscrit  dans  une  refonte  de  l'enseignement 
qualifiant et concerne uniquement le troisième degré de 
l'enseignement qualifiant menant à un métier. 

Même  si  le  projet  est  propre  à  l'enseignement, 
notons  que  les  unités  d'apprentissage  correspondent  à 
celles édictées par le SFMQ et qu'un groupe de travail 
planche  sur  la  résolution  des  quelques  difficultés 
opérationnelles de ces ambitieux projets. Telles que la 
mobilité des jeunes entre les opérateurs d'enseignement 
et de formation à Bruxelles et en Région wallonne. 

Si  le  découpage  des  référentiels  et  les  standards 
d'évaluation correspondants aux unités sont harmonisés 
au niveau de l'enseignement et de la formation, l'ordre 
des  unités,  l'organisation des  épreuves d'évaluation, la 
progression  pédagogique  proposée  dans  les  parcours 
scolaires, le rythme d'entrée des établissements dans le 
système  CPU  n'ont  pas  encore  été  homogénéisés  et 
peuvent  différer  selon  les  réseaux  d'enseignement 
ciblés. 

Ceci devra être résolu pour faciliter la mobilité des 
jeunes  interopérateurs,  tant  au  sein  même  de 
l'enseignement  qu'avec  les  opérateurs  de  formation. 
L'organisation  des  formations  entre  opérateurs 
d'enseignement et de formation est également différente 
dans sa durée et cible des publics spécifiques. 

L'utilisation  des  mêmes  systèmes  d'unités,  définis 
dans le SFMQ, dans l'enseignement qualifiant, dans les 
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CEFA et  dans la  formation en alternance permettra,  à 
l'avenir,  aux  jeunes  de  combiner  des  parcours  d'une 
manière plus fluide. 

Dans le cadre du Pacte d'excellence, des groupes de 
travail  mixtes  –  enseignement,  formation,  partenaires 
sociaux, secteurs,  et cetera – sont en cours et  mènent 
une réflexion, entre autres, sur ces thématiques, à titre 
d'exemple,  dans  le  cadre  de  la  revalorisation  de 
l'enseignement  qualifiant.  Il  en  résultera  un  rapport 
d'orientation formulant des propositions de mesures et 
initiatives prioritaires à prendre en compte.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, l'initiative 
est  intéressante,  bonne,  si  l'on  pouvait  simplement  se 
rendre compte que tous les délais que l'on met nous font 
perdre,  à  chaque  fois,  une  année  et,  par  conséquent, 
toute  une  section,  les  sections  complètes,  un  nombre 
important  d'élèves.  Ce serait  bien  que  la  réflexion ne 
dure pas trop longtemps.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA FORMATION 

DES EMPLOYÉS DE QUICK BELUX » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « la formation des 
employés de Quick Belux ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  en 
septembre 2015, le groupe Bertrand a fait l'acquisition 
du  groupe  Quick,  approximativement  500 restaurants 
répartis en France et en Belgique.

Cependant,  au  début  de  l'année 2016,  le  groupe 
français  a  partagé  sa  volonté  de  se  séparer,  d'ici 
quelques mois – le temps de trouver un repreneur – de 
Quick Belux tout en maintenant l'activité de Quick en 
France, ayant une nouvelle licence pour une chaîne de 
fast-food différente.

À  ce  jour,  l'enseigne  Quick  représente 
92 restaurants, dont 81 sont exploités par des franchisés 
et  11 sont  encore la  propriété  du groupe.  En 2013,  le 
nombre des effectifs confondus du groupe équivalait à 
19 000 personnes  et  l'on  peut  imaginer  le  nombre  de 
travailleurs concernés à plus d'un millier.

La qualité de la formation dans ce type de secteur 
pourrait être qualifiée de faible. Ces emplois ne sont pas 
directement menacés à ce jour, mais le problème reste 
important.

Des cellules de formation d'une autre mise à niveau 
dans  le  secteur,  pourraient-elles  être  anticipativement 
élaborées à l'attention des travailleurs, en collaboration 
avec votre collègue le ministre de l'Économie, Monsieur 
Jean-Claude  Marcourt ?  Une  attention  spécifique  via 
l'IFAPME pourrait-elle être envisagée ? Encore une fois, 
un public dont la qualification est faible et qui est en 
situation extrêmement fragile.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, en septembre dernier, 
le  groupe  de  restauration  français  Bertrand  a  racheté 
l'ensemble  des  restaurants  Quick,  en  Belgique  et  en 
France. Désirant désormais se concentrer sur le marché 
français,  le  maintien  de  ses  restaurants  belges  n'entre 
plus dans sa stratégie de développement. 

Les services de veille, au sein de l'IFAPME, y ont 
été très attentifs et sont en mesure d'apporter, d'ores et 
déjà,  une  réponse,  en  termes  de  formation  et  de 
développement  des  qualifications  du  personnel  des 
92 restaurants belges du groupe. 

Ainsi, l'IFAPME a créé, dès 2015, une formation de 
coordination  et  d'encadrement,  intitulée  Responsable 
d'équipe catering qui a été spécialement mise en place à 
destination des employés faiblement qualifiés de Quick 
Belux. 

D'autres  chaînes  de  restaurants  telles  que :  AC 
Restaurants,  Autogrill,  Carestel,  Colmar,  Delitraiteur, 
Exki,  La  Place,  Le  Pain  quotidien,  Lunch  Garden, 
McDonald's, Pizza Hut, Point chaud, Panos Rail et The 
Foodmaker,  entre  autres,  sont  régulièrement  à  la 
recherche d'un personnel salarié qualifié. La formation 
de responsable d'équipe catering mise en place devrait 
ainsi  favoriser  l'insertion  des  personnes  désireuses  de 
poursuivre  l'exercice  de  leur  profession  dans  ces 
entreprises. 

À  côté  de  la  formation  présentée  ci-avant,  qui 
s'adresse à des personnes désireuses de rester salariées, 
l'IFAPME peut  également  proposer  une  formation  de 
chef  d'entreprise  aux  personnes  souhaitant  créer  leur 
propre emploi. Ainsi, à titre d'exemple, parmi l'offre de 
formation IFAPME, dans le secteur de la restauration, la 
formation chef d'entreprise de Gestionnaire de tea-room, 
snack-bar  et  taverne-brasserie,  pourrait  rencontrer  les 
attentes de certains employés de Quick Bélux. 

En  outre,  en  fonction  des  besoins  identifiés,  les 
centres  de  formation  du  réseau  IFAPME  peuvent 
également proposer des modules de formation continue 
adaptés. Il est à noter que la société Quick a également 
bénéficié  des  services  aux entreprises  du FOREm par 
l'intermédiaire de certains de ses franchisés. 
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Ainsi, globalement, la société a conclu, en Wallonie, 
un  total  de  48 stages  de  transition  et  3 PFI,  plan 
Formation-Insertion. 

Les services du FOREm de Namur ont  également 
collaboré  à  la  présélection  des  candidats  pour 
l'ouverture d'une enseigne à Belgrade. 

Le FOREm est en capacité de réaliser une analyse 
de besoins à la demande de l'entreprise et de proposer 
des réponses en matière de formation, notamment, soit à 
l'échelle du groupe, dans une approche grand compte, 
soit  par  les  directions territoriales,  dans  une approche 
par enseigne.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Voilà ce que j'appelle une prise 
en compte extrêmement intéressante et que l'on pourrait 
peut-être un peu modéliser chaque fois que des alertes 
pareilles arrivent dans différents secteurs.

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’ARTICULATION 
DES POLITIQUES WALLONNES DE L’EMPLOI 

AVEC DES MESURES ENVISAGÉES AU 
FÉDÉRAL POUR SOUTENIR LES FEMMES QUI 

SONT CHEFS D’ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l’articulation  des  politiques  wallonnes  de  l’emploi 
avec des mesures envisagées au Fédéral pour soutenir 
les femmes qui sont chefs d’entreprise ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le 
8 janvier,  La  Libre  a  levé  un  coin  de  voile  sur  un 
nouveau  train  de  mesures  envisagé  par  le  ministre 
fédéral en charge des indépendants et des PME, en vue 
de  soutenir  l’emploi.  Il  serait  question  de  nouvelles 
réductions  de  cotisations  sociales  sur  les  premiers 
emplois.

Par  ailleurs,  le  ministre  fédéral  envisagerait  des 
mesures particulières pour encourager l’entrepreneuriat 
féminin. On évoque l'adaptation des titres-services pour 
une aide à domicile conforme aux besoins d’une cheffe 
d’entreprise,  ainsi  qu’une  adaptation  des  heures 
d’ouverture des crèches. Il est aussi question de donner 
un coup de pouce aux étudiants entrepreneurs.

Même  si  ces  informations  ne  sont  pas 
nécessairement officielles, elles méritent notre attention 
au  moment  où  le  Gouvernement  wallon  prépare  sa 
réforme des aides à l'emploi. Sans a priori, il est permis 
de s’interroger sur la ligne de partage, assez floue, entre 
les compétences fédérales et les nôtres.

Mes  questions,  Madame  la  Ministre,  sont  les 
suivantes.  Que  penser,  à  cet  égard,  d’une  mesure  qui 
vise à aider les chefs d'entreprise au travers des titres-
services ?

S'agit-il vraiment d'une initiative de la compétence 
du ministre fédéral ? Cela passera-t-il par un accord de 
coopération ?  Des  contacts  ont-ils  déjà  été  pris  à  cet 
égard ?

Voici  la  deuxième  partie  de  ma  question :  les 
réductions de cotisation annoncées par le Fédéral pour 
stimuler  l’embauche  ne  risquent-elles  pas  de  faire 
doublon  avec  des  mesures  de  même nature  mises  en 
œuvre au niveau régional ? 

Donc, ma question, c'est un peu de savoir comment 
ces politiques vont s'articuler.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  je  me  réjouis  de 
l'initiative  du  ministre  fédéral  en  termes de  soutien  à 
l'entrepreneuriat  féminin.  Soulignons  que  le  taux  de 
femmes qui se lancent dans une activité indépendante 
reste trop faible. C'est le constat que nous pouvons faire 
ensemble.

Rappelons cependant que la compétence en matière 
des titres-services a été régionalisée dans le cadre de la 
sixième réforme de l'État – nous venons suffisamment 
d'en  parler  –  que  le  dispositif  prévoit  d'ores  et  déjà 
l'activation  de  105 titres-services  gratuits  aux 
indépendantes lors de la naissance de leur enfant, pour 
les aider à reprendre leur activité professionnelle après 
leur  congé  de  maternité,  tout  en  pouvant  continuer  à 
bénéficier d'une vie de famille. 

Dans la DPR, le Gouvernement s'est aussi engagé à 
ne  pas  élargir  le  champ des  activités  liées  aux titres-
services – même si la question a été posée et reposée, 
encore tout à l'heure. Il n'y a donc pas lieu de mettre en 
place un accord de coopération sur cette thématique.

Vous  évoquez  aussi  l'adaptation  des  heures 
d'ouverture des crèches, cette compétence relève de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Néanmoins,  le 
Gouvernement wallon, dans le cadre du plan Marshall, a 
bien  soutenu  –  via  des  aides  APE  –  l'ouverture  de 
nouvelles  places  d'accueil  d'enfants,  notamment  pour 
l'accueil flexible ou l'accueil d'urgence.
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Pour  ce  qui  concerne  le  statut  d'étudiant 
entrepreneur,  on  ne  peut  que  soutenir  cette  initiative, 
elle  relève  principalement  des  compétences  de  mon 
collègue en charge, M. le Ministre Marcourt. 

Dans le cadre du travail de réorganisation des aides à 
l'emploi,  le  Gouvernement  wallon  prend  en 
considération  les  nouvelles  mesures  fédérales  de 
réduction  de  cotisations  sociales,  qu'elles  soient 
structurelles ou qu'elles soient ciblées sur les premiers 
engagements. 

En  effet,  il  est  essentiel  de  tenir  compte  de  cette 
nouvelle donne fédérale, dans un souci de cohérence et 
surtout  d'efficacité  des  aides  wallonnes,  pour  qu'elles 
soient de véritables leviers pour l'embauche des publics 
prioritaires  dans  notre  Région.  Le  travail  du 
Gouvernement wallon, comme des partenaires sociaux, 
a été, tout au long du processus, guidé par cet objectif 
d'harmonisation, de lisibilité, que ce soit du point de vue 
de  l'employeur,  du  travailleur  ou  du  demandeur 
d'emploi.

Pour en revenir à l'entrepreneuriat  féminin,  je suis 
vraiment  heureuse  de  constater  que  les  différents 
dispositifs mis en place par la Wallonie sont utilisés par 
le public féminin dans une proportion bien supérieure au 
taux  de  30 %  d'entrepreneuriat  féminin  actuellement 
enregistré.  La  dynamique  enclenchée  porte  donc  ses 
fruits et je resterai particulièrement attentive à ce qu'elle 
se développe encore demain.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour ces 
réponses  claires  et  précises  qui  montrent  clairement 
l'ambition  de  la  Région  wallonne  et  que  vous  avez 
également,  vous-même,  par  rapport  à  ces  différents 
points concernant l'emploi.

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA RÉDUCTION DU 
TEMPS DE TRAVAIL AU SEIN DE CERTAINES 
INSTITUTIONS PUBLIQUES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA RÉDUCTION DU 
TEMPS DE TRAVAIL » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de M. Martin,  sur « la réduction du temps de 
travail  au  sein  de  certaines  institutions 
publiques wallonnes » ;

– de  Mme Ryckmans,  sur  « la  réduction  du 
temps de travail ».

      La question de M. Martin est retirée.

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Madame la Ministre, la 
réduction du temps de travail est à l'ordre du jour. Elle a 
été  remise  en  avant  par  des  positions  de  certains 
syndicats.  La  FGTB  wallonne  s'était  déjà  prononcée, 
notamment lors des auditions au Parlement wallon, ici, 
en avril dernier, pour une réduction du temps de travail 
à  29 heures,  négociée  sectoriellement.  Encore  hier,  à 
l'occasion de la clôture du Forum de Davos, elle s'est 
exprimée  sur  la  question,  en  évoquant  les  pertes 
d'emplois qui arriveraient – ou qui risquent d'arriver – 
avec  l'évolution  numérique  et  avec  la  révolution 
numérique qui se prépare, ou qui serait déjà à l'œuvre.

Tout  récemment,  nous  avons  entendu  les 
propositions  de  votre  homologue  à  la  Région 
bruxelloise,  qui  envisage  de  créer  des  centaines 
d'emplois non qualifiés, par un passage à temps partiel 
sans perte de salaire pour certains secteurs. 

Madame  la  Ministre,  mes  questions  sont  simples. 
Que pensez-vous de cette initiative ? Avez-vous eu des 
échanges  avec  la  Région  bruxelloise,  avec  votre 
collègue  de  la  Région  bruxelloise  à  ce  sujet ?  De 
manière plus large, entendez-vous utiliser le levier des 
aides  à  l'emploi  pour  encourager  des  dynamiques  de 
redistribution du temps de travail ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, en effet les questions 
de  M. Martin  rejoignaient  vos  préoccupations.  La 
question relative au partage du temps de travail mérite 
vraiment  d'être  posée,  car,  au-delà  de  l'objectif  de 
création d'emplois, c'est aussi de qualité et bien-être des 
travailleurs dont il est question.

Pour ces  différentes raisons,  je  soutiens  l'initiative 
lancée par la Région bruxelloise en ce qui concerne une 
expérience  pilote  auprès  de  l'Agence  Bruxelles-
Propreté. Sans attendre l'évaluation de cette expérience 
pilote,  au  regard  des  mesures  existantes  qui  visent 
l'aménagement du temps de travail, on peut déjà faire le 
constat  que ce type de mesures améliore la qualité de 
vie des travailleurs par une meilleure conciliation entre 
vie privée et  vie  professionnelle  et  surtout,  permet de 
diminuer la pression éventuellement subie au niveau du 
travail. 

L'idée est donc intéressante, mais sa mise en œuvre 
ne  pourra  s'opérer  que  dans  le  strict  respect  de  la 
concertation sociale  applicable au secteur  concerné  et 
surtout, après avoir reçu l'ensemble des garanties sur le 
plan tant juridique qu'opérationnel. 
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Les gouvernements régionaux peuvent organiser  le 
temps de travail des agents de leur administration ou de 
leurs  OIP  de  type  A  et,  dans  ce  cadre,  pourraient 
imposer  une  réduction  collective  du  temps  de  travail. 
Toutefois, l'intervention de l'autorité régionale ne pourra 
avoir lieu que dans les limites des dispositions fédérales 
applicables à la durée du travail dans le secteur public. 

Comme vous l'aurez compris, bien que la réduction 
collective du temps de travail au sein du secteur public 
régional  constitue  un  instrument  de  la  politique  de 
l'emploi,  à  partir  du  moment  où  elle  touche  aussi 
sensiblement la fonction publique régionale ou locale, la 
question de l'opportunité ou de la faisabilité de pareilles 
mesures,  au  niveau wallon,  sort  du  périmètre  de  mes 
seules attributions. 

Quant  à  l'objectif  de  création  d'emplois  dans  des 
secteurs  peu  qualifiés,  les  partenaires  sociaux  se  sont 
accordés  dans  le  cadre  du  groupe  de  travail  de 
préparation du Pacte pour l'emploi et la formation, pour 
prioriser les demandeurs d'emploi peu qualifiés dans la 
réorganisation des aides à l'emploi, que, par ailleurs, je 
présenterai au Gouvernement dans les prochains jours. 

Il  convient  aussi  de  rappeler  qu'il  existe  déjà  des 
incitants financiers qui visent la réduction collective du 
temps de travail dans les entreprises du secteur privé, 
mais aussi les réductions individuelles volontaires – tant 
au niveau du secteur public que du secteur privé – dans 
le  cadre  des  dispositifs  connus  de  l'interruption  de 
carrière et du crédit-temps. 

La mise en œuvre, au niveau régional, de mesures 
collectives de réduction du temps de travail est – dans 
les limites que je viens de vous exposer – juridiquement 
réalisable. Mais, à ce stade, même si la thématique fait 
l'objet  d'une  réflexion  soutenue  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon,  d'autres  mesures,  qui  visent  à 
créer  de  l'emploi,  sont  aujourd'hui  sur  le  point  d'être 
proposées au Gouvernement. 

Quant  au  niveau  de  la  fonction  publique,  je  vous 
propose de poser la question à mes collègues, MM. les 
ministres Lacroix et Furlan. Si j'ai bien lu la presse, il y 
a déjà eu des réflexions en ce sens lors de la réunion de 
la commission qui s'est déroulée hier.

L'expérience  pilote  lancée  à  Bruxelles  nous 
permettra  d'avoir  une  meilleure  visibilité  sur  l'effet  – 
que  l'on  souhaite  positif  –  d'une  telle  mesure  sur  la 
création d'emplois, car, sans embauches compensatoires, 
on peut craindre que pareille mesure ait pour effet de 
réduire  les  coûts  en  personnel  des  administrations  et 
surtout, de diminuer le pouvoir d'achat des travailleurs 
concernés. 

L'ensemble des intérêts en jeu doit être mis dans la 
balance. Soyez assuré qu'ils retiennent – et retiendront 
encore – toute mon attention. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je remercie Madame la 
Ministre  pour sa réponse et  j'entends l'ouverture – en 
tout cas conceptuelle, je dirais, de principe – sur cette 
réduction  du  temps  de  travail.  Il  faut  s'assurer  de  la 
sécurité  juridique,  sur  base  de  l'expérience  pilote. 
J'entends aussi qu'elle est postposée à la mise en œuvre 
d'abord  des  mesures  que  vous  annoncez  maintenant, 
d’autres  mesures  d'aide  à  l'emploi  dont  on  attend  la 
présentation dans les meilleurs délais,  comme vous le 
dites.

Il ne sera pas inutile de jumeler, ou en tout cas de 
revenir assez vite sur ce levier de la réduction du temps 
de travail pour dynamiser et pour renforcer les emplois 
non qualifiés.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA PRÉVISION 
FACE À L’AUTOMATISATION DES MÉTIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « la prévision face à 
l’automatisation des métiers ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  on  l'a 
d'ailleurs  vu  dans  l'actualité,  puisque  le  sommet  de 
Davos,  en tout  cas  la  réunion de Davos,  a  évoqué la 
perte de 7 millions d'emplois à travers le monde, dans le 
cadre de l'automatisation et des nouvelles technologies 
qui permettent de remplacer des emplois existants. Ce 
qui était intéressant, c'est qu’a été également évoquée la 
création de 2 millions d'emplois dans ces secteurs. 

Ce  que  l'on  pourrait  percevoir  de  façon  assez 
intuitive apparaît maintenant de manière chiffrée,  d'un 
organisme  que  l'on  ne  peut  quand  même  considérer 
comme sérieux ou en tout cas pas suspect sur de telles 
questions, c'est de considérer que les emplois qui seront 
créés  dans  ces  secteurs  de  nouvelles  technologies  ne 
compenseront pas certainement ceux qui seront perdus. 
Ce qui nous amènera vraisemblablement à envisager un 
autre mode d'organisation de notre société par rapport 
au travail salarié, puisque l’on travaille sur un régime 
quand même qui ne correspond certainement plus aux 
réalités  déjà  présentes,  mais  en  tout  cas  de  façon 
certaine à celles à venir. 

Il  y  a  quelques  chiffres  déjà  qui  permettaient  de 
l'établir. Par exemple, sur les trente dernières années, ce 
sont près de 60 % des emplois dans l'industrie qui ont 
été perdus et ainsi qu'à l'horizon 2030 on nous annonce 
la disparition de près d'un emploi sur deux qui existe à 
l'heure actuelle. 
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On parle aussi de 60 % d'emplois qui seront exercés 
en 2030 qui n'existent pas encore. On peut se dire qu'il y 
a des perspectives, mais il semblerait que le volume en 
tant que tel amène à réfléchir différemment, puisqu'il y a 
toute une série d'autres activités qui ne rentrent pas dans 
ce  cadre  de  l'emploi  salarié,  puisque  ces  nouvelles 
technologies ont pour autre effet  d'organiser  le travail 
autrement. Je pense à Uber, au AirBnB, tout ce que l'on 
appelle  l'économie  collaborative,  ce  sont  aussi  des 
secteurs  qui  permettent  de  gagner  sa  vie,  d'avoir  une 
activité productive et utile pour la société, mais de ne 
pas rentrer dans les cadres existants. Il y aura toujours 
des  emplois  plus  traditionnels,  comme je  l'ai  indiqué 
60 % d'entre eux vont seulement voir le jour. 

Quels sont les outils dont la Wallonie dispose pour 
prévoir cette transition ? Beaucoup de nos régions, c'est 
le  cas  du  Hainaut,  de  Liège,  souffrent  d'un  manque 
d'anticipation au sortir de la deuxième guerre mondiale 
d'un changement de monde économique. Il ne faudrait 
pas  rater cette nouvelle  révolution, ce nouveau virage 
sur  les  nouvelles  technologies,  sur  cette  nouvelle 
manière de travailler. Pour ce faire, de quelle manière la 
Wallonie  se  dote-t-elle  d'outils  pour  anticiper  cet 
avenir ?  Des  formations,  des  cellules  de  veille,  des 
cellules  de  prospectives  qui  permettent  d'ores  et  déjà 
d'établir, qui n'existent pas, mais qui voient le jour tout 
doucement et pour lesquels nous pourrions former des 
demandeurs d'emploi.

Nous  pourrions  former  des  personnes  qui  sont 
encore  aux  études  à  l'heure  actuelle  pour  justement 
augmenter notre taux d'emploi puisque, je ne dois pas 
vous le rappeler, nous souffrons particulièrement de ce 
handicap  dans  notre  région.  En  effet,  l'emploi  est 
vraiment la source de toutes les opportunités, mais aussi 
à  l'heure  actuelle  le  manque  d'emploi  est  une  des 
sources  essentielles  de  beaucoup  de  nos  problèmes, 
qu'ils soient sur le plan social, mais aussi économique. Il 
y a véritablement un enjeu par rapport à cette révolution 
et pour lequel la Wallonie ne peut pas se permettre de 
louper le virage. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, en ce qui concerne les 
prévisions  d'automatisation  des  emplois  pour  la 
Wallonie,  aucune  donnée  objectivée  n'est  disponible 
pour l'instant. 

Le Conseil  supérieur  de l'emploi devrait,  en 2016, 
publier un rapport sur les évolutions quantitatives liées à 
la transition numérique. 

Néanmoins,  si  de  nombreux  emplois  ont  disparu 
dans  l'industrie  manufacturière  depuis  une  vingtaine 
d'années, la diminution ne peut être totalement imputée 
à la robotisation de ceux-ci. 

Une enquête d'ING applique au niveau national une 
méthode d'analyse issue d'une étude anglaise qui porte 
sur le marché de l'emploi américain qui permettrait de 
calculer le risque de robotisation des métiers. Ainsi, en 
2035,  projetons-nous  dans  l'avenir,  près  de  50 % des 
emplois  belges  seraient  susceptibles  de  disparaître  en 
raison  de  la  robotisation.  Cette  étude  qu'il  convient 
d'aborder avec prudence n'a cependant pas été déclinée 
au niveau wallon. 

Selon  le  pôle  de  compétitivité  MecaTech, 
l'automatisation en Wallonie crée aussi de l'emploi dans 
certains secteurs d'activités. Dans l'ensemble, il convient 
d'être prudent, il est tout aussi raisonnable de penser que 
l'automatisation, à défaut de maintenir l'emploi, pourrait 
favoriser une relocalisation d'activités économiques. 

Les nouveaux métiers qui apparaîtront dans quinze 
ans,  qui  pour  la  plupart  ne  sont  pas  encore  exercés 
aujourd'hui,  ont  été  définis  par  l'agence  américaine 
Watch  Point et  concerne  le  marché  de  l'emploi 
américain. 

En  ce  qui  concerne  l'identification  de  nouveaux 
métiers chez nous en Wallonie, le FOREm a réalisé en 
2013 une veillée prospective avec une vision à moyen 
terme,  de  trois  à  cinq  ans,  relative  aux  évolutions 
sectorielles  attendues  et  surtout  à  leurs  effets  sur  les 
métiers et les compétences. 

Le rapport des métiers d'avenir pour la Wallonie et 
du FOREm soulignait que la frontière entre nouveautés 
et transformations en matière de métiers est loin d'être 
facile à déterminer. Les métiers d'avenir illustrés dans le 
rapport  étaient  d'ailleurs  majoritairement  des  métiers 
considérés  comme  hybridés,  c'est-à-dire  des  métiers 
dont le contenu en tâches ou en compétences requises 
s'étend assurément et fusionne parfois avec des tâches 
d'autres métiers. 

Au niveau des actions de prévision, le FOREm est 
chargé, également dans le cadre de plan Marshall 4.0, de 
favoriser  le  recueil  et  l'analyse  d'informations  pour 
percevoir les besoins futurs en compétences, mais aussi 
adapter  et  développer  une  offre  de  formation  plus 
pertinente pour répondre aux évolutions. 

D'ailleurs, suite à la publication en 2013 des métiers 
d'avenir pour la Wallonie,  le FOREm met déjà à jour 
cette  prospective  sectorielle  sous  l'angle  de  la 
transformation numérique de l'économie et de ses effets 
présumés sur l'évolution des contenus de métiers et de 
compétences.  Elle  porte  sur  les  effets  de  la 
transformation  numérique,  non  seulement  liée  à 
l'automatisation,  mais  aussi  en  termes  de 
dématérialisation. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez (MR). - Madame la Ministre, pour tout 
vous dire, je suis un peu surpris, parce que d'un côté on 
a le plan Marshall et le plan Numérique et vous n'avez 
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pas cité une seule fois ces deux plans. Vous me direz, 
peut-être que vous non plus vous n'y croyez plus aux 
plans...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Oui,  le  plan  Marshall,  c'est  vrai,  pas  le  plan 
Numérique,  pardon.  En  tout  cas,  on  ne  voit  pas  de 
quelle manière stratégique vous les avez cités, parce que 
les citer, c'est bien, mais j'ai le sentiment qu'il n'y a pas 
de concertation. S'il n'y a pas de concertation, il n'y a 
pas une vision globale où il y a un lien avec à la fois 
l'enseignement, un lien avec la formation, avec les aides 
aux entreprises... 

À un moment donné, on a l'impression que chacun 
travaille dans son coin. On expliquera certainement que 
si  l'on  régionalisait  l'enseignement,  cela  irait  mieux, 
chose à laquelle je ne suis pas du tout convaincu, parce 
que quand on voit déjà les compétences qui sont à notre 
disposition,  ne  serait-ce  que  le  lien  entre  vous  et 
M. Marcourt, on se demande parfois dans quelle mesure 
cela coexiste. 

Je pensais que vous me citeriez, par exemple dans le 
cadre  du  plan  Numérique,  la  création  d'une  nouvelle 
formation spécifique en lien avec les métiers qui seront 
mis en avant dans le cadre du plan Numérique. Ce n'est 
pas le cas, ce n'est pas grave. 

Je ne parle même pas de l'enseignement, parce que 
là  il  faudra  aller  voir  Mme Milquet,  elle  est  quand 
même  à  Bruxelles,  c'est  quand  même  une  heure  de 
route,  ce  n'est  pas  tout  près.  Mais  pour le  reste,  cela 
manque quand même de concertation, on l'a dit, on est 
face à un virage fondamental.  Je  ne vous fais  pas  de 
procès en particulier, de manière générale, dans le débat 
politique, on en est toujours à évoquer les recettes du 
passé et voir si en jouant sur tel niveau de charge ou tel 
emploi, on ne pourrait pas changer les choses. 

Les chiffres avancés ici sont quand même colossaux. 
En 2030-2035, toutes les personnes qui sont ici dans la 
pièce seront encore en vie, il faut quand même se rendre 
compte que l'on va vivre une révolution colossale. Je ne 
sais  pas  si  l'on  réalise :  40 % des  emplois  actuels  et, 
particulièrement,  des  emplois  avec  une  qualification 
faible.  Cela demande un engagement  politique  et  une 
vision qui va au-delà de : « Oui, oui, on a une cellule de 
veille, ne vous inquiétez pas, on pense à quatre ou cinq 
formations complémentaires ».  Je suis désolé,  je  crois 
que c'est  vraiment un enjeu sur lequel la Région doit 
s'investir au-delà. Si pas, on se plaindra dans quelques 
années que l'on a, une nouvelle fois, loupé le virage et 
l'on  se  demandera  comment  se  fait-il  que  d'autres 
régions ont réussi à le percevoir.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, « SUR LA TOURNÉE DU 
FOREM DU HAINAUT DANS LES ÉCOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  tournée  du 
FOREm du Hainaut dans les écoles ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  le 
FOREm du Hainaut entend rencontrer 19 000 élèves à 
partir  de la quatrième secondaire au cours de 2016 et 
2017. Le but est d'aller rencontrer les futurs demandeurs 
d'emploi à la base, de lever des préjugés sur les métiers, 
d'aider les étudiants à avoir des critères de choix peut 
être plus affinés, mieux informés – en cela, je vous le 
dis tout de suite, la base de l'initiative paraît intéressante 
– et enfin réunir le monde de l'enseignement et celui du 
travail pour que les étudiants, les élèves puissent poser 
des choix en pleine connaissance de cause.

C'est certainement une initiative louable et justement 
pour  en  savoir  plus,  pourriez-vous  affiner  un  peu 
derrière ces grands slogans, les critères de choix, lever 
les ambiguïtés ou les a priori sur les métiers, en quoi 
cela  consiste-t-il  précisément ?  Cela  relève  d'une 
politique  globale  et  surtout  d'une  politique  que  vous 
souhaitez  soutenir  de  développer  la  présence  du 
FOREm  auprès  des  élèves,  des  étudiants  pour  éviter 
justement de rentrer dans des périodes de chômage qui, 
ont  le  sait,  sont  souvent  problématiques  quand  elles 
perdurent. C'est donc un moyen d'aborder le problème 
avant qu'il ne se pose.

Enfin,  troisième  élément,  comptez-vous  le 
développer sur l'ensemble de la Région, ou cela restera-
t-il circonscrit au FOREm Hainaut ? Auquel cas, je vous 
poserai la question de savoir pourquoi alors avoir choisi 
uniquement cette province ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Monsieur le Député,  dans le cadre de la 
Garantie jeunesse et, plus particulièrement, d'un projet 
qui  s'intitule « Les métiers vont à l'école »,  les CEFO 
vont  mener  des  actions  d'information  dans  les 
établissements  scolaires  de  la  Province  du  Hainaut. 
Donc  si  vous  entendez  Garantie  jeunesse,  initiative 
emploi jeunes, cela signifie que l'on est dans des zones 
spécifiques  du  territoire  wallon  –  voilà  pourquoi  rien 
que le Hainaut. Il y aura des actions à Liège aussi, mais 
celles-ci se passent dans le Hainaut.

Pour renforcer et objectiver les éléments sur lesquels 
les  élèves  se  fondent  pour  choisir  leur  orientation,  le 
dispositif  se  propose  de  mener  pendant  deux ans  des 
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actions  d'information  sur  les  métiers  –  qu'ils  soient 
techniques,  scientifiques,  manuels,  en  pénurie  ou 
d'avenir – et sur le marché de l'emploi – qu'il soit local, 
régional  –  et  sensibilisation  technique  de  recherche 
d'emploi également.

Ces  actions  s'adresseront  à  tout  établissement 
d'enseignement  secondaire  qu'ils  soient  général, 
technique ou professionnel en province du Hainaut, qui 
adhéreraient  à  la  dynamique.  Elles  concerneront  les 
élèves de 4e, 5e et 6e année et se dérouleront sous forme 
de  séance  collective  d'une  heure  et  demie  avec  des 
groupes d'environ 25 élèves. 

Une  concertation  préalable  avec  la  direction  de 
chaque  établissement  et  les  professeurs  titulaires 
concernés par l'action sera prévue pour contextualiser le 
cadre de l'intervention et établir des modalités pratiques 
et recueillir, le cas échéant, des attentes des professeurs. 

Autant  que  possible,  les  actions  s'inscriront  en 
complémentarité,  parfois  en  préparation  des  activités 
d'insertion professionnelle ou de promotion des métiers 
organisées  par  les  écoles  elles-mêmes ou  par  d'autres 
acteurs notamment centres PMS. 

Elles  s'appuieront  sur  une  collaboration  avec  ces 
derniers  et  les  enseignants  titulaires  des  classes  qui 
participeront  aux  séances.  Les  méthodologies  et 
supports à utiliser ont été élaborés durant le deuxième 
semestre 2015,  tant  dans  la  constitution  des  supports 
que  dans  l'animation  des  activités  dans  les  écoles,  le 
dispositif  veille  à  l'objectivité,  à  la  neutralité  des 
informations  diffusées  pour  tenter  d'éviter  tous  les 
préjugés liés aux métiers.

Un premier test, très positif d'ailleurs, a été réalisé le 
16 décembre  dernier,  au  collège  Saint-Julien  d'Ath,  il 
s'agissait d'élèves de rhétorique. 

Dès  cette  année,  avec  le  soutien  de  la  direction 
relations  école  et  monde  du  travail,  toutes  les  écoles 
seront  contactées  pour  réaliser  ces  actions.  Une 
première  action  se  tiendra  le  29 janvier  prochain  à 
l'école du sacré cœur de Charleroi avec des élèves de 5e 
année  de  l'enseignement  général  dans  le  cadre  d'une 
activité qui porte sur l'orientation.

Conformément  aux  engagements  pris  dans  son 
contrat de gestion, le FOREm met en place un guichet 
unique  pour  les  entreprises.  Soucieux  de  soutenir  la 
compétitivité  des  entreprises  wallonnes,  la  relance 
économique  et  dès  lors  l'amélioration  du 
fonctionnement  du  marché  de  l'emploi,  le  FOREm 
organise ses missions à l'égard des entreprises dans un 
cadre  recentré  sur  la  satisfaction  des  besoins  de 
recrutement.  L'ambition  est  en  outre  de  simplifier  le 
parcours  des  employeurs  en  rationalisant  le  nombre 
d'interlocuteurs différents avec lequel ils peuvent entrer 
en  relation  pour  l'ensemble  de  l'offre  de  services  du 
FOREm et développer, dès lors, une relation beaucoup 

plus  individuelle  et  personnalisée  et  surtout  durable 
avec chacun des interlocuteurs.

Pour gérer les contacts entrants et sortants avec les 
employeurs, le FOREm déploie un service de première 
ligne  au  bénéfice  des  entreprises.  Il  est  constitué  de 
conseillers en entreprise, chacun gérant un portefeuille 
d'entreprises organisé dans une logique d'affectation par 
domaine ou par secteur d'activité.

Par cette organisation, il  connaît spécifiquement le 
secteur et  les métiers  des clients,  ce qui va permettre 
d'appréhender  et  surtout  d'analyser  plus  finement  les 
besoins  pour  tenter  d'apporter  la  meilleure  réponse 
complète adaptée. 

Le conseiller généraliste de première ligne peut lui 
même faire appel à des spécialistes pour des prestations 
beaucoup plus spécifiques. L'enjeu dans cette nouvelle 
organisation  est  de  clarifier  ce  que  les  entreprises 
attendent du FOREm et de simplifier leur parcours à cet 
égard. Un investissement technologique important a été 
consenti  pour  soutenir  le  partage  d'information  sur  la 
relation  client,  vous  voyez  que  les  technologies  de 
l'information et de la communication sont partout.

Une interface unique qui s'appelle le dossier unique 
employeur  qui  permet  d'alimenter,  d'agréger  et  de 
consulter l'historique des clients qui reflète l'ensemble 
des interactions de chaque entreprise,  quel  que soit le 
type de prestation dont cette entreprise a pu bénéficier.

L'offre de services en première ligne aux entreprises 
est gratuite, elle consiste en soutiens au recrutement, en 
conseils en matière d'aide d'emploi, conseils, guidance, 
en développement de validation de compétences et en 
une aide pour repérer les talents.  

Le  projet  a  été  déployé  progressivement  sur  le 
territoire wallon et au terme d'une expérience menée sur 
une région pilote en 2013 évaluée positivement par les 
entreprises,  le  processus  de  généralisation  du  guichet 
unique  a  démarré  et  ainsi  l'offre  de  services  est 
maintenant  effective  sur  une  bonne  moitié  de  la 
Wallonie.  Le déploiement sur  le  reste  du territoire,  le 
Hainaut  notamment  est  en  cours  de  finalisation  et 
devrait totalement avoir abouti à la fin de l'année 2016.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Monsieur 
Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  avec 
certains ministres, on n'a pas les réponses aux questions 
que l'on pose, mais vous on a même les réponses aux 
questions que l'on ne pose pas. Je ne sais pas comment 
est  arrivé  le  guichet  unique,  c'est  peut-être  dans  la 
question conjointe, mais tout le monde sera content.

Merci pour les éléments de réponse.

Par contre, je dois avouer que je ne comprends pas 
bien  quand  vous  dites :  « Garantie  jeunesse »,  c'est 
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limité au niveau du Hainaut, si l'initiative est positive, 
on pourrait à un moment donné l'envisager dans d'autres 
régions. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  La question n'est  pas là.  La question est 
que les moyens octroyés pour la garantie jeunesse via 
l'initiative  emploi  jeune  sont  résolument  tournés  vers 
des sous-régions.

M. Bouchez  (MR). - J'avais bien compris, mais en 
matière de politique au niveau du FOREm, je crois que 
si l'initiative est positive, quitte même à la recentrer par 
après  sur  certains  types  d'établissement,  cela  pourrait 
être  intéressant.  Sans  compter  qu'il  ne  faut  pas 
nécessairement remettre des moyens nouveaux, on peut 
aussi déplacer des moyens sur des actions qui sont peut-
être  moins efficaces.  Je m'interroge,  par  exemple,  sur 
tout  ce  qui  est  Salon  de  l'emploi.  Quand  on  voit  la 
prolifération  des  salons  de  l'emploi,  le  coût  que  cela 
représente, le business qu'il y a autour – c'est vraiment 
devenu un business – je me dis, le FOREm ne devrait-il 
pas trouver des partenariats avec des privés qui le font 
déjà et qui gagnent de l'argent avec cela ? Tant mieux, 
cela offre un service aux gens en mettant peut-être une 
série d'obligation.

On se trouve, parfois, dans des villes où il y a en 
mars le salon de l'emploi fait par un célèbre opérateur 
privé appartenant au groupe Rossel qui fait son salon. 
Puis, un mois plus tard, le FOREm, à quinze kilomètres 
de là, fait son salon de l'emploi. C'est intéressant, c'est 
souvent les mêmes entreprises et, de toute façon, elles 
se retrouvent inondées de CV sans nécessairement les 
traiter  correctement.  Il  y  a  une  façon  de  revoir  la 
présence  du FOREm sur  le  terrain  et  peut  être  de  la 
rediriger vers des écoles. En effet, c'est là où il y a un 
enjeu important, puisque l’on sait qu'il y a encore des 
métiers en pénurie malgré tout. Ce serait intéressant que 
ce contact avec les élèves permette de les rediriger vers 
ces  métiers  en  pénurie,  en  tout  cas  pour  ceux qui  le 
souhaitent.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE MAINTIEN DES 

AIDES SINE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le 
maintien des aides SINE ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  je 
reviens  avec  la  question  des  aides  SINE.  Alors  que 
j'étais  déjà  intervenue  il  y  a  environ  un  an,  je  vous 
interrogeais sur ces mesures qui visaient la réinsertion 

de  chômeurs  qualifiés  très  difficiles  à  placer  grâce  à 
l'activation d'allocations de chômage. 

C'est  vrai  que  je  reviens  sur  ce  type  de  mesures 
parce qu'elles  ont dans le secteur une importance très 
importante. Elles sont déterminantes dans le soutien au 
secteur d'insertion des EI et des EFT. Pourquoi ? Parce 
qu'elles représentent à peu près 2 600 emplois. 

C'est  vrai  que  sur  le  marché  du  travail,  ce  public 
cible est très éloigné à l'emploi et a une chance assez 
faible,  pour  ne  pas  dire  presque  nulle,  un  jour  de 
l'intégrer.  C'est  vraiment  aussi  un  objet  social  qu'il 
rencontre et dans le cadre la régionalisation, les acteurs 
de l'économie sociale s'inquiétaient de conserver, d'une 
part,  les  mesures  relatives  à  l'économie  sociale  qui 
dépendent du  Fédéral comme les SINE et les articles 60 
subventions  majorées  et,  d'autre  part,  les  dispositifs 
fédéraux qui assurent la mise en  œuvre des différentes 
mesures. 

Je vais l'interroger, puisque l’on est à cheval entre 
les deux compétences et que le Ministre de l'Économie 
parle souvent d'économie sociale. Il a rassuré, pour sa 
part,  les  opérateurs  du  secteur  en  prévoyant 
l'instauration d'initiatives d'économie sociale prenant le 
relais des entreprises d'insertion fédérale. Cela témoigne 
de la volonté de maintenir les politiques en faveur de 
l'économie sociale qui relevaient auparavant du Fédéral. 
On  a  d'ailleurs  avancé  dans  le  cadre  des  mesures 
budgétaires  des  lignes  et  des  crédits  en  plus  pour 
l'économie sociale. Ce sont des secteurs importants pour 
notre  économie.  Les  entreprises  sociales  wallonnes 
aimeraient  que  soient  levées  leurs  principales 
inquiétudes, c'est l'avenir de la mesure SINE. Le secteur 
demande souvent si la mesure sera maintenue en l'état 
avec  la  possibilité  de  renouvellement.  Quant  à 
l'article 60 qui bénéficiait d'une subvention majorée du 
Fédéral  lorsqu'il  s'agissait  d'une  entreprise  sociale,  il 
constitue  un  autre  outil  incontournable  d'insertion 
socioprofessionnelle.

L'action  combinée  des  services  de  réinsertion  des 
CPAS et des entreprises d'insertion par le travail, grâce à 
l'outil de l'article 60, a produit  des effets extrêmement 
positifs qu'il serait dommage de voir disparaître.

Pouvez-vous donner, dès lors – je sers de courroie de 
transmission en relayant les inquiétudes, mais j'imagine 
que vous les avez également en direct et qu'ils savent où 
sonner  pour  avoir  –  la  garantie  que  le  secteur  de 
l'économie sociale et l'on maintiendra le dispositif SINE 
et les subventions majorées des articles 60 ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Les mesures d'aides à l'emploi qui touchent 
spécifiquement le secteur de l'économie sociale feront 
l'objet  d'une  décision  prochaine  au  Gouvernement 
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wallon  dans  le  cadre  du  projet  de  réorganisation  des 
aides à l'emploi, concerté avec les partenaires sociaux.

Parmi celles-ci,  le dispositif  SINE vise la  création 
d'emplois dans le secteur de l'économie sociale pour des 
personnes  extrêmement  éloignées  de  l'emploi.  Ce 
dispositif  repose  à la  fois  sur  des  réductions  de 
cotisations sociales et une activation des allocations du 
bénéficiaire. 

Ces outils,  aujourd'hui régionalisés, sont l'occasion 
pour la Région wallonne de simplifier considérablement 
la gestion administrative et financière de ce dispositif. 

Une  réflexion  portera  également  sur  les  outils 
d'insertion des CPAS, les articles 60 et 61, et bien sûr, 
l'article 60  « majorés »  employés  dans  le  secteur  de 
l'économie sociale.  Dont nous connaissons l'intérêt  en 
termes  de  dynamique  d'insertion  et  dont  nous 
connaissons les résultats. 

Eu  égard  aux  enjeux  économiques,  mais  aussi  et 
peut-être  surtout,  aux  enjeux  sociaux  et  sociétaux  de 
l'économie sociale comme elle est définie aussi dans le 
décret  wallon  de  2008,  la  réorganisation  des  aides  à 
l'emploi visera à rendre les dispositifs d'aide à l'emploi, 
pour l'économie sociale comme pour les autres secteurs, 
beaucoup plus lisibles, plus cohérents et plus efficaces 
encore. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Madame la Ministre, on sait 
que cette réforme est en cours. Je vais en plaidant pour 
soutenir  l'importance  du  secteur.  J'entends  vos 
arguments et que vous y êtes attentive. Cela ne m'étonne 
naturellement pas. Si je peux me permettre de replaider 
en réplique en disant que sans aide SINE, il n'y aura pas 
de survie du secteur, que cela s'appelle autrement, que 
cela évolue, se simplifie, ce sont évidemment de bonnes 
choses, mais il faut faire attention au fait que c'est vital 
pour le secteur. Cela a montré ses preuves. L'important, 
deuxième  volet,  que  les  mesures  puissent  perdurer  le 
renouvellement pour ne pas avoir des effets d'aubaine. 
On prend le  personnel  et  puis  on doit  le  remettre  au 
chômage. Le fait de renouveler de la part de l'entreprise 
est aussi un des éléments déterminants, mais je ne doute 
pas  que  l'on  aura  l'occasion  d'en  discuter  plus 
précisément  lorsque  vous  viendrez  avec  cette  grande 
réforme de simplification des aides à l'emploi. 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA DÉGRADATION 

DE LA SITUATION DES PERSONNES PEU 
QUALIFIÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre 

de l'Emploi et de la Formation, sur « la dégradation de 
la situation des personnes peu qualifiées ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Madame la Ministre, le Bureau 
fédéral  du  Plan  a  récemment  publié  une  étude  qui 
analyse, à l'échelle belge, les taux de sortie du chômage 
pour  différents  niveaux de  qualification et  durant  une 
période  de  croissance  économique,  la  période  entre 
2002-2016  et  une  période  de  faible  croissance  entre 
2009 et 2014.

Il existe plusieurs constats. Les chances de sortir du 
chômage  sont  plus  élevées  chez  les  jeunes  chômeurs 
diplômés  de  l'enseignement  supérieur.  Par  contre,  ces 
probabilités se sont détériorées entre les deux périodes 
pour les jeunes faiblement et moyennement qualifiés.

Les plus hauts diplômés trouvent plus facilement un 
emploi qu'avant la crise, tandis  que les moins qualifiés 
en trouvent plus difficilement.

Le rapport pointe aussi le fait que les jeunes peu ou 
faiblement  qualifiés  sont  davantage  privés  de  leurs 
allocations  dans  le  cadre  des  sanctions  liées  à  la 
procédure  de  recherche  d'emploi.  Autre  élément 
interpellant,  les  jeunes  wallons  sont  plus  sanctionnés 
que les jeunes des autres régions.

Le Bureau fédéral du Plan estime, par ailleurs, qu'en 
Wallonie,  les  jeunes  doivent  souvent  rechercher  et 
accepter un emploi pour lequel ils sont surqualifiés.

Le  constat  relatif  aux  personnes  peu  qualifiées 
renvoie à un autre constat établi il y a  quelques mois à 
peine par le SPF Sécurité sociale, selon lequel le risque 
de pauvreté parmi les personnes peu qualifiées est passé 
de 18,7 % en 2005 à 28,5 % en 2014.

Cette évolution est particulièrement préoccupante. Il 
faut impérativement en tenir  compte dans le cadre des 
mesures que le  Gouvernement  met  et  mettra  en place 
par  le  biais  notamment  du  Pacte  pour  l'emploi  et  la 
formation et du Plan wallon de lutte contre la pauvreté.

Je salue la volonté du Gouvernement de mettre au 
cœur du projet wallon le développement d'une société 
de la  connaissance par  le biais des renforcements des 
politiques de la formation. 

Mme la Ministre, au regard des constats établis par 
le Bureau fédéral du Plan, pouvez-vous me faire part de 
votre analyse plus précise de la situation des jeunes peu 
ou  faiblement  qualifiés  en  Wallonie ?  Sur  quelles 
mesures  travaillez-vous  afin  de  contribuer  à  inverser 
cette tendance observée en ce qui concerne ces jeunes ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Madame la Députée, sans surprise, l'étude 
du Bureau fédéral du Plan renforce l'idée que le taux de 
chômage des jeunes, en particulier, diminue dès que le 
niveau  de  qualification  augmente.  Le  principal  atout 
pour  les  jeunes,  souvent  peu  expérimentés,  lorsqu'ils 
entrent sur le marché du travail, reste bien le diplôme en 
poche et surtout le niveau de qualification atteint, plus 
que jamais au cœur des métiers de demain. 

Selon  le  FOREm,  en  2015,  parmi  les  48 655 
demandeurs  d'emploi  inoccupés  âgés  de  moins  de 
25 ans,  43 %,  soit  un  peu  plus  de  21 000  personnes, 
étaient peu ou pas qualifiés, c'est-à-dire possédaient tout 
au plus le diplôme du secondaire supérieur. 

Ceci ne signifie  toutefois pas qu'une personne peu 
ou pas qualifiée ne connaîtra pas une transition vers un 
emploi  durable,  mais  certainement,  cette  transition 
passera  sans  doute  par  une  série  d'étapes  au  cours 
desquelles  la  mise  en  contact  avec  le  monde 
professionnel  au  travers  de  stages  professionnels,  des 
formations.  Cela  paraît  primordial  pour  acquérir  les 
compétences  techniques  et  les  comportements 
professionnels attendus. 

À cet  égard,  le  Gouvernement  s'est  fixé  comme 
priorité,  notamment  dans  la  DPR,  mais  aussi  dans  le 
plan  Marshall 4.0,  l'orientation  des  jeunes  vers  les 
formations et les filières porteuses d'emplois, les métiers 
d'avenir,  les  métiers  émergents  pour  soutenir  une 
meilleure insertion sur le marché du travail. 

Les prestations d'accompagnement sont actuellement 
en  phase  d'adaptation  pour  proposer  aux  jeunes,  de 
manière  systématique  –  cela  dans  les  quatre  mois  de 
leur inscription comme demandeurs d'emploi – une série 
d'outils adéquats qui les aideront à s'insérer durablement 
sur  le  marché  de  l'emploi.  Je  parle  ici  de  stages 
d'entreprise,  de  formations  professionnelles,  de 
promotion de la mobilité,  que ce soit interrégional ou 
international, mais aussi de sensibilisation, de soutien à 
l'esprit d'entreprendre ou à l'autocréation d'emploi.

Le FOREm a, d'ores et déjà, initié une modularité de 
l'intensité et du mode d'accompagnement en fonction du 
profil  du  jeune.  Par  exemple,  il  proposera  un 
accompagnement plus intensif, en face à face, pour les 
moins qualifiés,  ou une stimulation à distance via des 
outils technologiques adaptés pour les jeunes détenteurs 
d'un diplôme du supérieur ou de niveau universitaire. 

Dans  les  jours  qui  viennent, je  présenterai  au 
Gouvernement  sur  la  base  d'une  analyse  critique  des 
propositions des partenaires sociaux, mais aussi sur base 
d'analyses  et  de  recommandations  d'experts,  tant 
régionaux  que  fédéraux  qui  ont  été  entendus  dans  le 
cadre  du  groupe  de  pilotage  du  GPS-W,  le  projet  de 
réorganisation  du  projet  d'aide  à  l'emploi,  qui 
précisément comporte un volet lié à la thématique des 
aides à l'emploi des jeunes. 

En  complément  à  ce  projet  de  réorganisation  des 
aides,  j'entends  présenter  au  Gouvernement,  une 
proposition  de  décisions  quant  aux  premières  balises 
relatives à la mise en  œuvre du contrat d'insertion des 
jeunes, qui vise à offrir une première vraie expérience 
professionnelle  à  chaque  jeune,  qui  18  mois  après  la 
sortie  de  l'école  et  malgré  sa  volonté  ou  sa 
détermination, rencontre encore une série de difficultés 
à s'insérer sur le marché du travail.

Mme la Présidente. - La parole est Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Madame la  Ministre,  comme 
vous le dites, c'est sans surprise et le problème c'est que 
la  crise  n'a  rien  arrangé.  Le  constat  est  vraiment 
alarmant  avec  un  risque  de  pauvreté  qui  ne  cesse  de 
croître.  Donc,  je  vois  que  vous  êtes  attentive  à  cette 
problématique – je  m'en réjouis – j'entends les pistes, 
avec  l'orientation,  la  formation,  dans  les  filières 
porteuses  d'emplois,  pour  une  meilleure  réinsertion, 
et cetera, plus tous les outils qui sont adéquats, avec le 
FOREm  et  avec  toutes  les  initiatives  que  vous  allez 
prendre. 

Je suivrai attentivement ce dossier, je reviendrai vers 
vous et je continuerai à être attentive. Je suis d'ailleurs 
très contente de toute l'importance de faciliter cet accès 
au premier emploi, tout ce qui est mis en place, quel que 
soit le niveau d'éducation et de formation.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’ARRET DE LA 
CONCERTATION SOCIALE DANS LE DOSSIER 

« AIDES À L’EMPLOI » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l’arrêt  de  la 
concertation  sociale  dans  le  dossier  « aides  à 
l’emploi » ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  il 
semblerait – d'après en tous cas vos déclarations faites à 
la  presse – que vous êtes  décidée à trancher  dans ce 
dossier, considérant que la négociation dure depuis un 
moment.  C'est  vrai  que  M. le  Ministre-Président 
valorise  le  modèle  mosan.  En  tous  cas,  le  modèle 
mosan, on ne pourra pas mettre dans ses qualités qu'il 
est rapide, mais bon, voilà, il est mosan.

Pour le reste, il semblerait qu'il reste une dizaine de 
points encore à trancher avant d'aboutir, et pourtant il y 
a urgence. Ce Gouvernement est en place depuis 18 à 
19 mois – on ne peut plus dire que l'on est à la période 
d'essai. La période qu'il vous reste, la période utile sur le 
plan  politique,  en  dehors  de  toute  considération 
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électorale – puisqu'il  y aura les communales avant les 
autres – se réduit de plus en plus.

C'est  un  des  dossiers  les  plus  importants  de  la 
mandature  et,  pour  le  moment,  rien  ne  vient. 
Néanmoins, nous sommes déjà face, en tous cas, à un 
premier  dilemme,  semblerait-il,  entre  la  question  de 
savoir s'il faut privilégier l'activation ou la réduction des 
cotisations sociales.

Madame la Ministre, trois questions distinctes. 

Pouvez-vous nous confirmer que le Gouvernement a 
repris la main et considère que les partenaires sociaux 
ont eu assez de temps pour avancer – cela corroborerait 
les propos qui ont été tenus dans la presse ?

Quelle sera la ligne suivie par le Gouvernement ? Je 
suppose qu'il y aura une réduction des aides à l'emploi, 
puisque  à  l'heure  actuelle  nous  pouvons  compter  une 
quarantaine  de  plans.  Ce  qui  est  beaucoup  trop 
important et qui ne correspond pas à la facilité pour les 
entreprises, ni pour les demandeurs d'emploi.

Au niveau des aides, avez-vous privilégié plutôt une 
augmentation de ces aides pour diminuer les charges ou 
au contraire,  travailler sur base de l'activation, c'est-à-
dire  l'aide  à  la  recherche  d'un  emploi  et  donc  une 
réallocation  des  moyens  qui  serait  plutôt  dans  une 
trajectoire ou une autre ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, dans le cadre du Pacte 
pour l'Emploi et la Formation, le Gouvernement wallon, 
vous le savez, a confié aux partenaires sociaux wallons 
la mission de proposer des pistes de réorganisation des 
aides  à  l'emploi,  avec  comme  objectif  majeur  la 
simplification, la transparence et l'efficience. 

Ce chantier de la réorganisation des aides à l'emploi 
repose sur un important travail de concertation, inédit, il 
faut bien le dire, en Région wallonne. Une démarche de 
ce type nécessite non seulement du temps nécessaire au 
dialogue et à la négociation, mais aussi,  je l'ai  répété, 
une relative discrétion, tant qu'un accord global entre les 
partenaires  sociaux  et  le  Gouvernement  n'a  pas  été 
conclu. 

Je peux vous confirmer que le GPS-W a transmis, le 
4 novembre 2015,  une  note  reprenant  ses  propositions 
de réorganisation. 

Sur cette  base  et,  en s'appuyant sur  tout  le  travail 
d'analyse et d'évaluation des aides – travail mené avec 
des  experts  fédéraux,  régionaux et  universitaires  –  en 
s'appuyant  aussi  sur  les  balises  de  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  je  proposerai  dans  les  prochains 
jours,  au  Gouvernement  wallon,  une  proposition  de 
réorganisation des aides à l'emploi. 

Bien sûr, la position du Gouvernement devra aussi 
tenir compte des mesures de réduction du coût du travail 
prévues par le Fédéral dans le cadre du tax shift pour 
rendre  les  systèmes  d'aides  à  l'emploi  régionales 
complémentaires  et  efficaces  pour  les  groupes  cibles 
retenus en Wallonie. 

Il  est  donc  nécessaire  de  disposer  d'informations 
stabilisées et fiables pour intégrer ces éléments dans la 
réflexion du Gouvernement wallon. 

Sur  la  base  du  mandat  que  me  donnera  le 
Gouvernement,  je  finaliserai  la  négociation  avec  le 
GPS-W  dans  les  prochaines  semaines,  pour  disposer 
d'un accord global sur ce chantier d'envergure. 

Après  ce  travail  d'approfondissement,  le  premier 
semestre 2016 sera  consacré  à  la  rédaction  des  textes 
réglementaires,  mon  objectif  restant  de  finaliser  cette 
configuration des aides à l'emploi avant la fin de cette 
année.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

Le modèle  mosan,  c'est  le  modèle  escargot,  parce 
que vous nous annoncez une opérationnalisation d'ici la 
fin de cette année. Cela voudra dire alors, deux ans et 
demi  après  la  mise  en  place  de  ce  Gouvernement. 
Qu'avez-vous dit alors ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Si vous aviez écouté, vous auriez entendu 
qu'il faut le temps nécessaire à la rédaction des textes 
réglementaires. Cela signifie qu'il y a d'abord un accord.

M. Bouchez  (MR). - Madame la Ministre, j'ai bien 
écouté.  Avec l'accord,  on ne fait  rien.  Vous savez, un 
accord politique, cela permet des pages dans le journal, 
mais ce n'est pas cela qui change la vie au quotidien de 
la personne qui cherche un emploi.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Vous trouvez, vous ? Quand on a un accord 
avec les partenaires sociaux...

M. Bouchez  (MR). - Madame la Ministre, la seule 
chose qui est concrète, c'est lorsqu'un texte est voté.

Je sais que dans ce Gouvernement, on aime bien les 
plans, on aime bien les déclarations dans les journaux, 
mais la seule chose qui change la vie des gens...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

c'est  lorsqu'un  texte  est  voté  et  quand  il  y  a  un 
budget qui est  adopté. Avant cela,  cela ne sert à rien. 
Vous  pouvez  raconter  ce  que  vous  voulez. 
L'opérationnalité n'interviendra pas avant 2017, c'est un 
fait. Que voulez-vous que je vous dise ?
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À côté de cela, il y a un Gouvernement fédéral qui a 
des accords et qui en plus vote des textes. C'est clair que 
cela change un peu.

Le  citoyen,  le  demandeur  d'emploi,  il  ne  verra  le 
résultat que lorsque le Plan d'embauche sera effectif. Le 
Plan d'Embauche, vous l'avez dit vous-même, le temps 
de rédiger des textes, il ne sera effectif que pour la fin 
de  cette  année,  dans  le  meilleur  des  cas.  Pour  le 
moment,  il  semblerait  que  la  négociation  n'ait  pas 
encore pris fin. Vous annoncez les prochaines semaines 
– très bien – cela veut dire, j'ose espérer pour le congé, 
pour Pâques – on ne pas mettre trop de pression – nous 
aurons une vision  définitive  et  globale sur  l'ensemble 
des aides à l'emploi que vous comptez réformer.

(Mme Potigny,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'IMPACT DE LA 

MESURE FÉDÉRALE CONCERNANT LE 
PREMIER EMPLOI AU SEIN DES 

DIFFÉRENTES POLITIQUES D’AIDE À 
L’EMPLOI EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'impact  de  la 
mesure fédérale concernant le premier  emploi au sein 
des  différentes  politiques  d’aide  à  l’emploi  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, la mesure 
d'exonération  de  cotisation  sociale  introduite  dans  le 
cadre du  tax shift a  pour but d'aider  les  entreprises  à 
créer  de  l'emploi.  Plus  précisément,  depuis  le 
1er janvier 2016, un employeur embauchant un premier 
salarié – la période d'essai disparaît – ne paiera plus de 
cotisation sociale patronale ad vitam æternam.

Le  ministre  des  Classes  moyennes  au  sein  du 
Gouvernement  fédéral  précise  que  si  5 %  des 
indépendants  agissaient  de  la  même  manière,  une 
perspective  de  création  de  32 000  emplois  verrait  le 
jour.

En  Wallonie,  différentes  aides  à  l'emploi  existent 
déjà,  notamment  l'Aide  à  la  Promotion  de  l'Emploi 
(APE), le plan Activa, le plan Activa Jeunes Travailleurs 
–  Start,  la  Convention  premier  emploi  (CPE),  les 
Travailleurs âgés…

Dès lors, en prenant garde à toutes dérives possibles 
que générerait cette nouvelle mesure d'aide à l'emploi, 
quel impact la mesure fédérale pourrait-elle avoir sur la 

mise  à  l'emploi  en  Wallonie ?  Des  statistiques 
prospectives sont-elles à l'ordre du jour ?

Le  manque  à  gagner  en  raison  de  l'absence  de 
cotisation  sociale  pourrait-il  avoir  un  impact  sur  une 
possible réévaluation des impôts régionaux ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  dans  le  cadre  du 
travail  de  réorganisation  des  aides  à  l'emploi,  le 
Gouvernement  a  pris  en  considération  les  nouvelles 
mesures fédérales de réduction de cotisations sociales, 
qu'elles soient structurelles ou ciblées sur les premiers 
engagements. 

Il est essentiel, vous en conviendrez, de tenir compte 
de  cette  nouvelle  donne  fédérale  dans  un  souci  de 
cohérence et de faire des aides wallonnes de véritables 
leviers  pour  l'embauche  des  publics  prioritaires  dans 
notre  Région.  C'est  pourquoi  des  articulations  entre 
aides fédérales et régionales figureront dans le projet de 
réorganisation  des  aides  à  l'emploi,  concerté  avec  les 
partenaires  sociaux  qui  arrivent  prochainement  sur  la 
table du Gouvernement. 

Sur  les  impacts  annoncés  par  le  Fédéral  de  ces 
mesures, je ne dispose pas, à ce jour, de chiffres sur le 
nombre  d'emplois  potentiellement  concernés  en 
Wallonie.  Raison  pour  laquelle  nous  ne  sommes  pas 
encore en mesure d'identifier l'impact de ces réductions 
de cotisations sociales sur  les  impôts  régionaux.  Mon 
collègue en charge du Budget ne manquera pas de vous 
en informer dès que le nombre de travailleurs wallons 
potentiellement concernés sera connu. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Je vous remercie, Madame la 
Ministre, pour cette réponse. Vous vous doutez bien que 
nous  aurons  un  regard  extrêmement  attentif  sur 
l'évolution de la situation et l'impact du tax shift sur les 
impôts en Région wallonne. 

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA FUSION DU 
ROLE DE CONSEILLER ET D’ÉVALUATEUR 

DES DEMANDEURS D’EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « la fusion du rôle de 
conseiller et d’évaluateur des demandeurs d’emploi ».
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La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Madame la Ministre, suite au 
transfert  de  compétences,  la  Wallonie  va  recevoir 
196 agents supplémentaires au niveau du FOREm pour 
ce qui relève du contrôle. À cette occasion, Madame la 
Ministre,  on a  déjà  eu  droit  à  une  présentation selon 
laquelle  cela  permettrait  d'avoir  un  contrôle  plus 
intelligent, puisque l’on aurait à la fois les conseillers, 
les contrôleurs et l'on pourrait donc déceler a priori les 
éléments  problématiques  et  rediriger  le  demandeur 
d'emploi plus facilement. 

J'ai  d'ailleurs eu l'occasion d'écouter  une interview 
de  la  Directrice  générale  du  FOREm  qui  était  assez 
particulière.  On  nous  disait :  « On  va  continuer  à 
contrôler,  mais  ce  ne  sera  plus  tout  à  fait  la  même 
chose ». Ce n'était pas très clair, mais a priori le contrôle 
demeure  et  en  Flandre,  ils  ont  même  été  plus  loin, 
puisqu'ils ont fusionné les deux fonctions en fusionnant 
la fonction à la fois de conseiller et de contrôleur. En 
tout cas, c'est vers cette direction qu'ils se dirigent en 
disant : « Autant avoir la même personne qui s'occupe 
de tout pour avoir une vision globale du dossier ». 

Pouvez-vous  nous  faire  part  de  l'évolution  de  la 
fonction qui est souhaitée par la Wallonie ? Je suppose 
que ces agents ne vont pas arriver et faire exactement la 
même chose – cela peut être un choix, entre nous ? Y a-
t-il déjà un groupe de travail qui a avancé, qui a fixé une 
série de résultats en la matière ? 

Par ailleurs, que pensez-vous de la possibilité d'une 
fusion des deux fonctions ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  l'intégration  du 
contrôle  de  la  disponibilité  active  et  passive  des 
demandeurs d'emploi au sein du FOREm est effective 
depuis le 1er janvier 2016. 

La  nouvelle  mission  de  contrôle  est  exercée  – 
comme  déjà  dit  antérieurement  –  dans  un  service  à 
gestion distincte, comme le prévoit la DPR. Les rôles de 
conseiller et d'évaluateur ne sont donc pas fusionnés. 

Mais  si  ces  missions  d'accompagnement  et  de 
contrôle sont bien distinctes au sein du FOREm, elles 
n'en  restent  pas  moins  articulées  entre  elles,  afin  de 
permettre  la  mise  en  place  de  processus  de  travail 
cohérents  entre  le  contrôle  et  l'accompagnement  des 
demandeurs d'emploi. 

L'objectif est de faire du contrôle une démarche qui 
tient compte des caractéristiques des personnes, de leur 
parcours  et  de  la  réalité  du  marché  du  travail.  Une 
articulation étroite avec le dispositif d'accompagnement 
permettra  ainsi  de  disposer  d'éléments  d'évaluation 
suffisants  pour  exercer  le  contrôle  de la  disponibilité. 

Un contrôle qui se veut plus efficace et plus cohérent 
par  rapport  aux  réalités  socio-économiques  wallonnes 
en ce compris les réalités du demandeur d'emploi. 

La volonté est de simplifier les différents processus 
de contrôle qui existent aujourd'hui dans le respect des 
cadres  légaux  pour  aboutir  à  un  système  plus 
économique en termes de ressources humaines et plus 
efficient  en  termes  des  résultats.  Une  partie  des 
contrôles pourrait être réalisée sur la base des données 
disponibles dans le dossier du demandeur d'emploi et au 
travers  du  processus  d'accompagnement.  Cela 
permettrait d'éviter de convoquer systématiquement tous 
les  demandeurs  d'emploi  à  un  entretien  d'évaluation 
comme cela se faisait, jusqu'au 31 décembre 2015, par 
l'ONEM.

L'articulation entre le contrôle et l'accompagnement 
fait  aujourd'hui  l'objet  de  groupes  de  travail,  au 
FOREm,  afin  de  traduire  plus  concrètement  ces 
principes, étant entendu qu'il faut mettre à jour aussi les 
bases de données. 

Les résultats de ces travaux me seront soumis une 
fois qu'ils auront remporté l'aval du comité de gestion de 
l'OIP, du FOREm.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Merci  Madame  la  Ministre 
pour  les  éléments  de  réponse.  On  va  attendre 
l'orientation telle que vous l'avez indiquée. 

Pour le reste, en matière de contrôle, je ne sais pas 
ce  que  vous  entendez  –  mais  vous  le  préciserez 
certainement  –  en  ce  qui  concerne  l'adaptation  aux 
réalités wallonnes, des Régions, et cetera. Le but, à un 
moment donné, c'est justement d'essayer de motiver les 
demandeurs d'emploi et donc tenir compte d'un bassin 
de vie.  C'est une réalité, mais il  ne faut pas non plus 
négliger le fait que l'on peut aussi se déplacer, et il ne 
faudrait pas tomber dans cette sinistrose de considérer 
que, parce que l'on est dans un bassin de vie difficile 
pour  l'emploi,  on  peut  avoir  un  contrôle  un  peu 
différencié et finalement laisser passer l'idée que dans 
certains  bassins  de  vie,  l'opportunité  de  trouver  un 
emploi  est  moins  impérieuse  ou,  du  moins,  moins 
évidente qu'ailleurs. 

Il  faut  apporter  des  aides  peut-être  spécifiques  et 
plus grandes aux personnes qui sont dans des régions 
difficiles, mais il ne faut certainement pas laisser passer 
l'idée que, pour certaines personnes, trouver un emploi 
est tout bonnement impossible pour diverses raisons. 

Cette  sinistrose-là  fait  beaucoup  de  mal  dans  les 
deux  plus  grandes  provinces  de  Wallonie.  C'est  en 
changeant de mentalité aussi – d'ailleurs, M. le Ministre-
Président parle souvent du changement de la mentalité 
en Wallonie – cela pourrait éventuellement faire avancer 
les choses. 

P.W.- C.R.I.C. N° 92 (2015-2016) - Mardi 26 janvier 2016 46



QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES RÉFÉRENTS 

JEUNESSE DU FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  référents 
jeunesse du FOREm ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Madame la Ministre,  dans le 
cadre  de  la  garantie  jeunesse,  il  existe  justement  des 
référents  pour  les  demandeurs  d'emploi  de  moins  de 
25 ans, des référents jeunesse au sein du FOREm.

Pourriez-vous exposer la différence entre un référent 
jeunesse  et  un  conseiller  FOREm,  puisque  l’on  peut 
s'interroger sur la différence de mission et également sur 
l'accompagnement spécifique pour un jeune qui est au 
chômage au plus depuis quatre mois, qu'il y a au sein du 
FOREm de par la présence de ce référent jeunesse ?

Voici ma troisième et dernière question. Qu'en est-il 
de la transition entre le moment où vous êtes sous un 
référent jeunesse, parce que vous avez moins de 25 ans, 
et  quand  vous  passez  via  un  conseiller  FOREm ? 
Comment se passe ce travail ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, dès l'entame de cette 
législature,  le  Gouvernement  wallon  s'est  engagé  à 
poursuivre, amplifier, voire spécialiser la mise en œuvre 
de mesures adaptées pour les jeunes, à commencer par 
la question de l'accompagnement individualisé. 

Pour rappel, depuis le début de sa mise en œuvre en 
juillet 2007, l'accompagnement individualisé des jeunes 
inscrits au FOREm au terme de leur parcours scolaire 
est assuré par des conseillers référents. 

En  termes  de  moyens  complémentaires  déployés 
dans  le  cadre  de  la  garantie  pour  la  jeunesse,  des 
conseillers  référents  « jeunes »  ont  été  désignés  dans 
chacune  des  directions  territoriales  du  FOREm.  Ils 
participent  à  la  construction  du  dispositif,  à  son 
déploiement  et  à  sa  bonne  mise  en  œuvre  dans 
l'ensemble  des  territoires.  Ils  jouent  un  rôle  de  relais 
entre  le  siège  central  du FOREm et  les  territoires,  et 
assurent, auprès de leurs collègues, un rôle de personne 
de référence en ce qui concerne l'ensemble du dispositif 
en faveur des jeunes. 

Dix conseillers spécialisés dans l'accompagnement à 
distance des jeunes ont fait  l'objet  d'une procédure de 
recrutement,  pour  la  stimulation,  dès  cette  année,  des 
jeunes  détenteurs  d'un  diplôme  de  l'enseignement 
supérieur ou universitaire. 

Un renforcement  des  modalités  d'accompagnement 
de ces jeunes se met en outre en place pour l'ensemble 
des  jeunes de moins de 25 ans et  l'on travaille  autour 
d'une articulation en quatre axes. 

Tout  d'abord,  l'activation  à  un  stade  plus  précoce, 
dès  l'inscription,  de  chaque  jeune  qui  sort  des  études 
pour éviter l'enlisement et la perte de compétences. 

Ensuite,  la  dynamique  de  travail  est  axée  sur  les 
résultats. 

L'accroche  du  public  jeune  doit  notamment  être 
adaptée. L'objectif est d'insuffler une image positive et 
surtout réaliste de la recherche d'emploi et du marché du 
travail. Cela rejoint votre idée sur l'optimisme que l'on 
pourrait peut-être insuffler.

Un  travail  est  aussi  en  cours  pour  optimiser  la 
transmission  d'informations  et  les  messages  qui  les 
accompagnent,  afin  de  s'assurer  d'une  meilleure 
compréhension et appropriation par les jeunes, et ce, par 
tous les canaux à disposition.

Troisième  axe,  le  suivi  intensif  tout  au  long  du 
processus  d'accompagnement.  Ne  jamais  laisser  les 
tomber les bras, mais toujours suivre.

Enfin, la mobilisation des jeunes jusqu'à l'emploi. 

L'accompagnement  ne  se  clôture  que  lorsque  le 
jeune  dispose  des  compétences  et  des  qualifications 
nécessaires pour être intégré dans le marché de l'emploi 
et  maîtrise  suffisamment  les  techniques  de  recherche 
d'emploi. 

Le  renforcement  des  processus  de 
l'accompagnement passe également par une modularité 
plus  grande  de  ceux-ci  en  fonction  des  besoins 
spécifiques de chacun des jeunes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour  les  éléments  de  réponse.  Il  faudra  analyser  les 
effets de ce résultat. Ce qui est clair, c'est que l'on se 
rejoint  sur  l'objectif.  Il  est  impératif  que  des  jeunes, 
particulièrement de moins de 25 ans, puissent trouver un 
emploi très rapidement et  ne s'enferment  pas dans un 
chômage de longue durée.

Il faudra éventuellement analyser les effets de cette 
prise  en  charge  rapide.  S'il  y  a  potentiellement  des 
enseignements positifs à tirer  de cette prise en charge 
rapide,  il  faudra  l'appliquer  à  des  personnes  qui 
deviendraient  demandeuses  d'emploi  plus tard dans la 
vie. Ce qui prouverait qu'une prise en charge rapide, et 
peut-être plus proactive, peut avoir des effets. Il faudra 
pour cela plusieurs mois avant de se faire une opinion.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE PREMIER 
COLLOQUE POUR LES DEMANDEURS 

D’EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « le premier colloque 
pour les demandeurs d’emploi ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  un 
premier  colloque  pour  les  demandeurs  d'emploi  a  été 
organisé  à  Fosses-la-Ville.  Cela  a  été  un  succès  en 
matière  de  participants,  puisqu'il  y  a  eu  beaucoup de 
personnes  présentes.  Le  but  était  d'éclairer  les 
demandeurs  d'emploi  sur  les  réformes :  transfert  de 
compétences et adaptation du personnel du FOREm.

D'après les retours qui nous reviennent,  certains et 
même beaucoup ont été déçus parce qu'ils considéraient 
être déjà au courant par rapport aux éclaircissements qui 
ont été apportés. Mais surtout, ils s'interrogeaient plus 
sur  des  questions  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
formation.  Par  exemple,  il  nous revient que  pour une 
formation de soudeur, ils étaient surpris qu'il y ait un tel 
temps  consacré  à  l'apprentissage  du  français  et  des 
mathématiques et si peu au côté pratique.

Pourriez-vous  nous  indiquer  si  un  deuxième 
colloque  compte  être  organisé,  mais  sur  d'autres 
questions  et  peut-être  justement  celles  qui  concernent 
plus  au  quotidien  le  demandeur  d'emploi ?  Le  cadre 
légal dans lequel on évolue est important, mais à côté de 
cela,  pour  le  demandeur  d'emploi,  ce  qui  compte 
surtout, c'est la qualité de sa formation, les possibilités 
qu'il  a  d'avoir  un  contact  le  plus  rapidement  possible 
avec  un  conseiller  FOREm,  de  comprendre 
l'organisation  de  l'activation du chômage.  On pourrait 
donc envisager des thématiques beaucoup plus précises.

Enfin, troisième et dernière question. Avez-vous eu 
une évaluation de ce colloque qui serait peut-être plus 
objective que les bruits que nous avons reçus ? Sur la 
base de cette évaluation, vous pourriez éventuellement 
nous  contredire.  Ce serait  plutôt  positif,  puisque  cela 
voudrait  dire  que  tout  le  monde est  sorti  content  par 
rapport à la qualité de ce colloque.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  le  colloque  relève 
d'une  initiative  locale  à  l'organisation  de  laquelle  le 
FOREm  n'a  pas  été  associé.  Si  l'intention  de  la 
commune  de  Fosses-la-Ville,  ou  de  toute  autre 
commune, est d'organiser un deuxième colloque, ni le 
FOREm,  ni  le  cabinet  n'ont  encore  été  associés  à  un 
quelconque projet. 

Une enquête de satisfaction auprès  des  entreprises 
ayant  eu  recours  pour  un  stage  ou  un  emploi  à  des 
stagiaires en fin de formation à FOREm Formation a été 
menée  en  juillet 2011.  Elle  donne  des  résultats 
globalement positifs, notamment en ce qui concerne le 
rôle joué par le FOREm.

En effet, le taux de satisfaction quant à l'intervention 
du FOREm dans le cadre du stage ou du recrutement est 
de  75 %.  En  ce  qui  concerne  les  compétences  des 
demandeurs d'emploi en fin de formation au FOREm, le 
taux de satisfaction s'élève à 72 %. 

Pour  six  entreprises  sur  dix,  les  compétences  des 
stagiaires issus de FOREm Formation étaient à jour et 
en phase avec le marché du travail. Elles sont en outre 
71 % à penser que la formation dispensée au FOREm 
est de qualité. 

Les entreprises de moins de cinq employés sont les 
plus critiques,  notamment  quant  aux compétences des 
stagiaires  à  leur  arrivée  dans  l'entreprise,  car  elles 
attendent du stagiaire qu'il soit directement à la hauteur 
d'un professionnel. 

En ce qui concerne les métiers dits « manuels », les 
formations  mises  en  œuvre  par  le  FOREm visent  les 
compétences définies par les référentiels du SFMQ ou, 
si ceux-ci n'ont pas encore été développés, sur ceux de 
la  CCPQ.  Ces  référentiels  sont  définis  et  validés  de 
manière  paritaire  par  les  secteurs  professionnels.  La 
maîtrise des connaissances de base  en mathématiques 
ou  en  français  revient  très  fréquemment  dans  les 
exigences des secteurs. 

Par  ailleurs,  dans  les  formations dispensées  par  le 
FOREm, l'apprentissage de notions théoriques se fait de 
manière privilégiée par l'action, suivant l'adage :  « On 
apprend en faisant », et non via des cours ex cathedra.

L'enquête de satisfaction menée en 2014 auprès de 
près  de  600 stagiaires  ayant  terminé  une  formation, 
confirme  la  mise  en  œuvre  de  cette  méthode 
d'apprentissage, puisque 75 % estiment que la formation 
comprenait  suffisamment  d'exercices  de  mise  en 
pratique  et  79 %  estiment  qu'ils  ont  eu  suffisamment 
l'occasion  de  s'exercer  seuls  pour  mettre,  in  fine,  en 
pratique ce qui leur avait été enseigné.

Avant la formation, outre la motivation d'un candidat 
à  suivre une formation,  le  FOREm évalue également, 
selon le métier  concerné,  les  compétences de base en 
français, comme comprendre des consignes ou rédiger 
un  message  bref,  simple  et  concis  et/ou  en 
mathématiques,  par  exemple,  réaliser  des  calculs 
simples,  une  règle  de  trois  ou  gérer  une  situation 
nécessitant le recours aux pourcentages.

Cette évaluation des prérequis, qui correspondent au 
maximum à un niveau de compétences de fin d'études 
primaires,  est  en  effet  indispensable  pour  garantir 
l'acquisition  durant  la  formation  des  compétences 

P.W.- C.R.I.C. N° 92 (2015-2016) - Mardi 26 janvier 2016 48



techniques nécessaires à l'exercice du métier visé. Dans 
le cas où le candidat ne satisfait pas à ces prérequis en 
mathématiques ou français, le FOREm lui propose une 
remédiation sous forme d'ateliers pédagogiques, voire il 
l'oriente vers une formation préqualifiante lui permettant 
d'acquérir les compétences techniques de base toujours 
nécessaires à l'exercice du métier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  J'entends  bien  au  niveau  du 
colloque l'initiative locale, même s'il pourrait peut-être 
être  intéressant  justement  d'organiser  quelque  chose 
permettant  de  mieux  comprendre  à  certains  moments 
l'état  d'esprit  des  demandeurs  d'emploi  et  de  partager 
avec eux une série d'expériences, même si des initiatives 
locales existent déjà.

Pour le reste, par rapport à la pratique, on sait très 
bien que l'enjeu, c'est d'avoir des personnes qui sur le 
plan pratique  peuvent  faire  face aux réalités  actuelles 
des  entreprises.  Les  savoirs  de  base  ne  sont  pas  à 
négliger,  mais  il  est  évident  que  la  proportion  doit 
beaucoup plus aller vers le travail pratique pour faciliter 
l'engagement. On a beaucoup parlé de l'enseignement en 
alternance,  c'est  la  même  chose  pour  la  formation 
professionnelle.  Avoir  l'occasion  de  conclure  une 
formation par un placement dans une entreprise pourrait 
également être quelque chose d'extrêmement positif.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES DEUX 
MESURES RETENUES PAR LA MINISTRE EN 

FAVEUR DE L'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres à Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « les deux 
mesures retenues par la ministre en faveur de l'égalité 
entre les femmes et les hommes ».

La  parole  est  à Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Madame la Ministre, je 
sais  que  vous  êtes  en  charge  de  nombreuses 
compétences.  Mais  j’espère  que  malgré  cela  vous 
n’avez pas oublié qu’à l’occasion de la matinée d’étude 
organisée le 6 mars 2015 pour la Journée internationale 
des droits de la femme, le Gouvernement présentait le 
gender mainstreaming wallon, plan Genre, pour lequel 
chaque ministre doit s’atteler à combattre les inégalités 
entre  les  hommes  et  les  femmes  dans  leurs  matières 
respectives,  en  faisant  un  focus  sur  deux  mesures 
phares.

C’est ainsi que vous avez décidé d’axer votre choix 
sur  le  soutien  des  formations  des  travailleurs  –  ou 

travailleuses surtout – dans le secteur des titres-services 
et  deuxièmement,  sur  l’encouragement  de  la 
participation  des  femmes  et/ou  hommes  au  sein  de 
secteurs d’activités professionnelles où elles ou ils sont 
sous-représentés.

Depuis  un  an,  vous  travaillez,  je  suppose,  à 
l’instauration et  à  la  traduction de  ces  mesures  sur  le 
terrain.  Toutefois,  nous  n’en  voyons  pas  l’application 
concrète  et  palpable.  Cela  nous  inquiète  fortement, 
Madame la Ministre.

Compte tenu de votre choix de mesures qui vous est 
propre, quels sont les résultats que vous aimeriez voir 
transparaître ?

Quelles  améliorations  sociétales  comptez-vous 
apporter ? Surtout, quels objectifs ont-ils été fixés ?

Ces  questions  pourtant  simples  sont  encore  sans 
réponse à l’heure actuelle.

Dès lors, Madame la Ministre, quelle sera la mise en 
œuvre concrète de ces mesures ? Un budget spécifique 
sera-t-il  enfin créé  afin  d’assurer  la  réalisation de ces 
deux mesures ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le travail en matière 
d'égalité  est  un  travail  de  longue  haleine,  mais  aussi 
d'articulation  entre  les  différentes  mesures.  Le  décret 
Gender  Mainstreaming  constitue  une  des  mesures  du 
Gouvernement wallon et propose tout particulièrement 
un réflexe de genre a priori. 

Ce plan permet, entre autres, de fédérer l'ensemble 
des départements autour d'un projet commun, celui, au-
delà des idéologies et des convictions, d'œuvrer à rendre 
l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  réelle  et  de 
veiller à l'autoévaluation des actions entreprises. 

Pour  ma  part,  deux  objectifs  sont  poursuivis : 
l'amélioration de la qualité de l'emploi titres-services via 
la formation – ce qui rejoint le débat que nous avons eu 
tout  à  l'heure  –  et,  d'autre  part,  l'intégration  de  la 
dimension de genre dans la communication sur l'offre de 
formation  et  dans  la  formation  des  professionnels  de 
l'insertion.

Le  FOREm,  l'IFAPME,  la  DGO6  et  mon  cabinet 
sont pleinement impliqués dans les travaux pilotés par le 
Groupe interdépartemental de coordination.

Des  formations au  gender mainstreaming viennent 
d'être dispensées aux acteurs impliqués dans le projet.
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En  termes  de  calendrier  commun  à  tous  les 
ministres,  un  rapport  intermédiaire  sera  proposé  au 
Gouvernement  en  mars  avant  d'être  présenté  au 
Parlement.

Je ne manquerai donc pas de vous donner davantage 
de précisions dans ce cadre. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - J'avais peur que vous 
alliez dire cela : d'abord, pas de budget concret, pas de 
mesures  concrètes.  Ce  sont  deux  mesures  phares  ici. 
Pour moi, une mesure phare c'est autre chose que juste 
dire :  « Ce  sont  les  deux  points  et  après  on  verra 
comment on peut mettre des accents dans ces domaines-
là ».  Au moment même où chaque ministre a fait  son 
choix pour dire : « Ce sont mes deux mesures phares », 
je me disais que c'était bien, parce que l'on va voir qu'il 
y  a  un  travail  là  derrière  et  des  budgets  qui  y  sont 
consacrés.  L'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes 
reste  de  la  théorie,  beaucoup  de  blabla,  mais  pas  de 
choses concrètes.

C'est  dommage,  on  se  cache  toujours  derrière  le 
ministre de tutelle, M. Prévot, pour dire qu'il faut une 
articulation  entre  les  différentes  mesures,  que  chaque 
cabinet et chaque institution doivent être formés. C'est 
clair, mais ce ne sont que les bases, c'est juste le début. 
Après un an de mise en œuvre du plan Genre, on est 
toujours là à dire qu'il faut faire d'abord des formations. 
C'est  très  lent,  il  n'y  a  pas  de  budget  concret.  Cela 
montre déjà que tout ce thème n'est pas vraiment pris au 
sérieux par les ministres, pas plus que par M. le Ministre 
Prévot.

Comme vous l'avez entendu, je suis déçue de cette 
réponse. Ce thème nécessite une meilleure attention et 
je ne manquerai pas de revenir vers vous avec une autre 
salve de questions.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES 
CONSÉQUENCES DE LA QUATRIEME 
RÉVOLUTION INDUSTRIELLE POUR 

L’EMPLOI WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « les conséquences 
de  la  quatrième  révolution  industrielle  pour  l’emploi 
wallon ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Madame la Ministre, c'est vrai 
que  les  deux  questions  se  ressemblent,  elles  ont  été 
déposées à des moments différents, puisqu'il y en a une 

pour la commission précédente. Entre-temps, il y a eu le 
Forum  économique  mondial  qui  annonce  la  perte  de 
5 millions  d'emplois.  Je  l'ai  dit,  7 millions  d'emplois 
perdus  et  2 millions  de  retrouvés,  cela  fait  une  perte 
nette de 5 millions d'emplois. 

Tout  d'abord,  pour  varier  l'angle  d'approche  de  la 
question et ne pas répéter la même chose, avez-vous pu 
prendre connaissance de cette étude ? 

Vous  avez,  tout  à  l'heure,  dans  le  cadre  de  votre 
précédente réponse, évoqué le travail d'une commission, 
qui pour moi est une commission de veille trop passive, 
mais  elle  existe  néanmoins.  Cette  commission a-t-elle 
déjà pu faire un bilan chiffré du nombre d'emplois que 
cela  représente  en  Wallonie  et  de  la  perte  nette  à 
l'horizon 2030-2035 pour garder le même horizon que 
l'étude du Forum économique mondial ? 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  que  vous  prenez 
pour y faire  face,  on a déjà  eu l'occasion d'avoir  nos 
désaccords par rapport à cela, cela reste beaucoup trop 
peu.  Néanmoins,  peut-être  qu'à  l'occasion  de  cette 
question  vous  avez  oublié  un  ou  deux  éléments  que 
vous allez ajouter dans le cadre d'un plan plus global et 
plus proactif en la matière.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, le rapport du Forum 
économique mondial a été élaboré sur base d'un sondage 
réalisé au sein de 366 entreprises, qui représentent pas 
moins de 13 millions de salariés répartis au travers de 
15 pays  aux  économies  développées.  Sur  la  base  des 
réponses  des  entreprises  et  des  salariés  interrogés,  le 
Forum  économique  mondial  considère  que  5 millions 
d'emplois  seront  menacés  dans  les  cinq  prochaines 
années. Ceci dans les principales économies mondiales. 
Ainsi,  ces  chiffres  n'évaluent pas  directement  l'impact 
de la transformation numérique sur le marché du travail 
régional, ni même national. Aucun chiffre n'est d'ailleurs 
disponible pour l'instant au niveau régional pour tenter 
d'évaluer  l'impact  de  l'automatisation  des  métiers  sur 
l'emploi  intérieur,  comme  je  l'ai  évoqué  dans  ma 
précédente réponse dont nous avons évoqué ensemble la 
teneur.

Néanmoins, un support important est déployé par les 
autorités  régionales  au  développement  de  l'économie 
numérique.  Cette  fois,  je  n'oublierai  pas  de  parler  du 
plan  Marshall 4.0,  qui  fait  du  numérique  un  axe 
prioritaire  du  développement  économique  wallon,  la 
création du Conseil du numérique et la publication d'un 
plan Numérique ambitieux qui concrétisent ces enjeux. 
Ces actions consacrent un changement de vision. C'est 
l'ensemble de l'économie wallonne qui doit tirer profit 
des  évolutions  numériques :  non  seulement  les 
entreprises du cœur du numérique, mais l'ensemble de 
l'industrie,  du  commerce,  des  services,  des 
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administrations,  du  tourisme.  Les  autorités  régionales 
ont bien pris conscience des opportunités économiques 
et  surtout  du  gisement  d'emplois  potentiel  de  la 
transition numérique. Une série de leviers sur lesquels 
les entreprises peuvent s'appuyer sont identifiés dans ce 
cadre. 

La transition numérique est induite par un ensemble 
de  technologies  numériques  qui  progressivement 
arrivent  à  maturité  en  même  temps  et  se  diffusent 
rapidement  dans  les  organisations,  mais  aussi  dans  la 
société civile – preuve en est l'Internet mobile, le cloud 
computing et  le  big  data.  De  nouveaux  modèles 
d'affaires, portés par des effets de réseau et l'exploitation 
des  données  à  grande  échelle,  viennent  bousculer  les 
réglementations  et  surtout  notre  modèle  social,  mais 
aussi les descriptions de fonctions ou de métiers et les 
compétences qui y sont associées et qui sont attendues 
par les employeurs. 

Comme  déjà  évoqué  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 4.0,  le  FOREm  est  chargé,  en  matière  de 
métiers  d'avenir,  de  favoriser  le  recueil  et  l'analyse 
d'informations  pour  percevoir  les  besoins  futurs  en 
compétences et adapter l'offre de services. 

Dans ce cadre, le FOREm réalise une veille et une 
prospective  relative  aux  évolutions  sectorielles 
attendues  et  leurs  effets  sur  les  métiers  et  les 
compétences  attendues.  Cela  s'appelle  la  veille 
prospective  secteurs/métiers.  Après  la  publication  des 
métiers  d'avenir  pour  la  Wallonie,  le  FOREm  étudie 
actuellement  les  effets  qualitatifs  de  la  transformation 
numérique  de l'économie  et  l'évolution  des  métiers  et 
des  compétences  pour  la  majorité  des  secteurs 
d'activités en s'appuyant sur de nombreux experts.

Pour  chaque  grappe  de  compétences  perçue,  une 
prospective  en  profondeur,  métier  par  métier,  est  en 
cours  de  réalisation.  Plusieurs  métiers  ont  déjà  été 
analysés, dont plusieurs en lien avec la numérisation de 
l'économie :  conseiller  smart  grid,  ventiliste, 
gestionnaire de risques liés à la sécurité de l'information 
–  la  sécurité  devient  importante  –  développeur  web, 
responsable qualité, experts de la filière data, facilitateur 
en  économie  circulaire,  motion  designer,  technicien 
coordinateur en validation et j'en passe.

Enfin,  le  Conseil  supérieur  de  l'emploi,  où  le 
FOREm est représenté devrait, par ailleurs, publier un 
rapport  sur  les  évolutions  quantitatives  liées  à  la 
transition numérique. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Madame la Ministre, il est plus 
que  jamais  nécessaire  d'avoir  cette  vision  également 
quantitative au niveau de la Wallonie et de l'adapter au 
niveau de la Wallonie pour savoir à quelle hauteur de 
changement  nous  sommes  exposés.  On  le  sait  en 
pourcentage. Je l'ai évoqué tout à l'heure, c'est plus de 

40 % des  emplois  qui  sont  menacés,  mais  il  faut  les 
cibler.  Il  faut  alors,  dans  ce  cas-là,  transformer  la 
formation professionnelle, mais aussi l'enseignement. 

Il faut vraiment une mobilisation de tous les acteurs 
–  je  crois  même  que  les  deux  Ministres-Présidents, 
puisque la Fédération Wallonie-Bruxelles est totalement 
concernée, pilotent une plateforme dans lesquelles, vous 
êtes, Mme la Ministre de l'Enseignement, M. le Ministre 
de l'Économie – et que l'on ait à un moment donné, un 
volume d'emploi du futur, que l'on sache que ce sont ces 
emplois-là sur lesquels il faut miser et que l'on adapte 
l'ensemble des structures de la société à cela. 

Il ne suffit pas de proposer, de lister éventuellement 
des  emplois  et  de  se  dire  que  d'ici  10  ou  15 ans,  on 
devra  adapter  de  nouvelles  formations.  Ce  sera 
beaucoup trop peu. Donc, de grâce, plus de proactivité 
dans ce domaine.

Le problème du politique est souvent de travailler à 
court terme – tous les politiques –, mais le souci c'est 
qu'ici on a vraiment un enjeu, c'est un tournant majeur, 
les décisions que l'on ne prend pas maintenant, on les 
paiera d'ici 20 ou 30 ans.

Vous avez un rôle dans ce domaine-là qui est encore 
peut-être  plus  fondamental  que  ce  que  vous  pourriez 
faire  au  niveau  des  aides  à  l'emploi  qui  sont 
indispensables,  qui  sont  nécessaires,  qui  répondront  à 
des problèmes présents, mais qui n'auront certainement 
plus aucun impact d'ici 10 ans.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES 
TRAVAILLEURS SOUS LE RÉGIME APE DANS 

LE SECTEUR DU FOOTBALL MONTOIS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  travailleurs 
sous  le  régime  APE  dans  le  secteur  du  football 
montois ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame la  Ministre,  c'est  un 
sujet  sur  lequel  je  vous  avais  déjà  questionnée.  Vous 
vous souviendrez de cet épisode où l'on a découvert que 
des  points  APE  avaient  été  utilisés  abusivement, 
semble-t-il,  par  les  responsables  du  football  montois. 
Les  sommes,  qui  auraient  dû  servir  initialement  à  la 
ville à travers ces emplois APE, ont servi le club. Sur les 
faits, on est  assez d'accord. Lorsque j'avais évoqué ce 
sujet avec vous, je vous avais dit que j'étais légèrement 
frustré par la réponse, parce que je trouvais que certains 
éléments de la réponse n'étaient pas repris, en tout cas 
pas entièrement, tel que je le souhaitais.
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Aujourd'hui,  je  reviens  vers  vous  parce  que  j'ai 
déposé  une  question  écrite,  mais  vous  connaissez  le 
système,  une  question  écrite  est  déposée  après  une 
question orale, on attend encore un mois pour qu'il y ait 
une  réponse...  et  puis  je  n'ai  pas  eu  de  réponse  à  la 
question écrite donc, je suis bien obligé de revenir en 
question orale.

J'ai quelques questions précises auxquelles je vous 
demande de répondre. Dans la chaîne des événements, 
l'autorité  wallonne  –  et  vous  n'étiez  pas  ministre 
responsable à l'époque donc je vais dire que l'on n’est 
pas ici ad hominem – est manifestement mise au courant 
par l'inspection. L'inspection rédige un certain nombre 
de  procès-verbaux  et  ces  procès-verbaux  doivent 
remonter,  je  l'imagine  bien,  vers  le  ministre  ou  vers 
l'administration  qui  avertit  son  ministre,  c'est  comme 
cela que cela se fait. 

Quand tout cela s'est-il fait ? Quels sont les délais ? 
Quelle  a  été  la  réaction  du  ministre  et  de 
l'administration ?  A-t-on  averti,  mis  en  demeure 
l'autorité,  pour  laquelle  les  points  APE  avaient  été 
accordés,  de  cesser  la  pratique ?  Y  a-t-il  eu  un 
recommandé ? Y a-t-il eu des éléments qui permettent 
de dire que, dès le départ, on a signalé qu'il ne fallait pas 
poursuivre en la matière ?

Toujours dans la même réflexion, quel est réellement 
le  montant  pour lequel la  Wallonie s'est  portée  partie 
civile ? Puisque dommage il y a. Je sais qu'il y a eu un 
changement des nominations – vous me l'aviez précisé – 
dans  l'ASBL.  Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  un 
changement des nominations dans l'ASBL qu'il n'y a pas 
de  responsabilités.  Vous  avez  d'ailleurs  reconnu avoir 
porté plainte et vous vous êtes constituée partie civile. 
On  s'est  constitué  partie  civile  pour  quel  montant ? 
Quelle  est  l'importance  du  dommage  estimé  de  la 
Région  wallonne ?  Je  sais  qu'il  peut  y  avoir  une 
différence entre les deux, parce que l'on peut très bien 
estimer un dommage X, mais quand on n'est pas sûr, on 
se constitue pour un euro. Il n'empêche que l'on évalue 
l'ampleur du dommage et après on se dit que l'on fera 
les comptes lorsque les responsabilités seront totalement 
établies.  Dès  lors,  quelle  est  l'ampleur  du  dommage 
estimé  –  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  reconnu, 
restons prudents – et quel est le montant pour lequel on 
considère que l'on a dû se constituer partie civile et qui 
constitue une dette certaine ?

Qui a été saisi de diligenter ce dossier ? Quel est le 
conseil qui est en charge des intérêts de la Wallonie en 
la matière ? Quand et comment a-t-il été désigné ? 

Si j'avais eu les réponses par écrit, je ne me serais 
pas amusé à venir poser ces questions orales, outre le 
plaisir de vous les poser et de vous voir.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - C'est avec plaisir, Monsieur le Député, que 
je répondrai à votre question. C'est toujours un plaisir de 
vous  voir  dans  la  Commission  de  l'emploi  et  de  la 
formation. Je sais aussi que bien d'autres compétences 
vous tiennent à cœur, mais l'emploi et la formation sont 
extrêmement importants.

Les services de l'inspection sociale dans ce dossier 
ont  constaté  la  mise  à  disposition  de  personnel  APE, 
comme vous le dites, de l'ASBL Royal Albert Élisabeth 
Club de Mons au profit de la société anonyme RAEC, 
lors d'une visite de contrôle, c'était le 16 juillet 2007. Il 
est vrai que nous sommes en 2016, les faits remontent 
quelque peu.

Un  premier  rapport  a  été  adressé  à  la  Direction 
compétente  le  23 juillet 2007  –  vous  voyez  que  les 
choses  n'ont  pas  traîné  –  complété  d'un  autre  le 
18 août 2007. Le constat de mise à disposition n'a pas 
fait  l'objet  d'une  mise  en  demeure  par  l'inspection 
sociale, puisque les dirigeants de l'ASBL ont admis les 
faits. Ils ont admis le problème de partage des tâches de 
certains  travailleurs  au  profit  de  la  société  anonyme 
pour des activités de comptabilité et de secrétariat, mais 
ils ont décidé de remédier à la situation en réaffectant 
les postes dans des fonctions nouvelles. 

Une  réflexion  plus  globale  a  été  entamée  sur  les 
Aides  à  la  Promotion  de  l'Emploi  accordées  aux 
différents  clubs  de  foot  pour  privilégier  l'insertion  de 
demandeurs  d'emploi  peu  qualifiés  et  de  limiter  le 
soutien aux écoles de jeunes. 

Pour revenir à notre affaire, le Parquet du procureur 
du Roi de Mons ayant instruit une action pénale sur la 
mise  à  disposition  de  travailleurs  APE de  la  Ville  de 
Mons à la société anonyme, la procédure administrative 
pour l'autre volet de mise à disposition a été suspendue. 

Cette affaire est à l'instruction depuis 2009. Suite à 
la  première  audience  du  tribunal,  en  octobre 2015,  la 
Région wallonne a décidé de se constituer partie civile. 
L'avocat désigné sur la base du marché public – vous 
connaissez  le  système  du  marché  public  cadre  de 
consultance  juridique  –  est  Maître  Degrez.  Il  a  pris 
connaissance du dossier lors de l'audience intermédiaire 
qui  s'est  déroulée  le  22 janvier  dernier,  ce  qui  lui 
permettra d'évaluer le dommage global pour la Région 
et de préparer la suite des actions, dans l'intérêt de notre 
Région.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  Mme la  Ministre 
pour sa réponse qui, je peux le dire cette fois-ci, était 
extrêmement détaillée et précise. Cela permet de refaire 
la  chaîne.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  par  rapport  à  la 
désignation de l'avocat, que l'on soit clair, tout cela c'est 
clair. Il n'en reste pas moins, quand j'entends le circuit, 
que l'administration a été informée très rapidement et a 
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réagi, puisque ce sont les dates que vous me donnez, et 
tout aussi rapidement, ceux qui utilisent abusivement les 
points, sont informés.

Après, il y a quand même un délai où, à la fois ceux 
qui  abusent  des  points,  mais  aussi  ceux  qui  sont 
initialement les titulaires de ces points, sont au courant 
d'une période conflictuelle. Là, la réaction ne se fait pas 
immédiatement.  Si  ce  n'est  que  des  recommandations 
sont données.  J'ai  quand même du mal  à  comprendre 
qu'il  y ait  cette  période de latence où l'on a à tout  le 
moins – je n'irai pas plus loin pour l'instant – été laxiste 
en la matière, parce que l'on a permis à une procédure 
de  se  poursuivre  sans  réellement  y  mettre  fin,  alors 
qu'elle était connue par tous ceux qui étaient impliqués 
dans  ce dossier  comme étant  parfaitement  illégale.  Je 
trouve qu'à cet égard-là, il faudra quand même que l'on 
puisse voir un peu plus clair.

Pour le reste, la justice devra faire son travail, mais 
c'est quand même long. 

On dit toujours que la justice est longue, mais qu'en 
penser :  l'instruction  n'est  toujours  pas  terminée  alors 
que cela date de juillet 2007. On va finir  par avoir la 
prescription dans certains dossiers. Cela va arriver, mais 
c'est un autre débat.

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES MESURES 
ANNONCÉES EN 2016 SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Potigny  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
mesures  annoncées  en  2016  sur  la  formation  en 
alternance ».

La parole est à Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  dans 
votre dernière note de politique générale, le principe de 
la  formation  en  alternance  est  à  maintes  reprises 
développé.  Un  consensus  général,  tant  au  niveau  du 
monde politique qu’entrepreneurial, s’accorde pour dire 
que  cette  filière  a  un  déficit  d’image  et  qu’il  est 
important de la revaloriser.

C’est  pourquoi  la  Wallonie  souhaite  inverser  la 
tendance et rendre ses lettres de noblesse à la formation 
en alternance. Le pacte wallon pour l’emploi a donc fait 
des  stages  en  alternance  une  de  ses  thématiques 
prioritaires  annonçant  pour  2016  l’émergence  de 
nombreuses mesures.

Parmi  celles  annoncées,  je  relève  l’installation  de 
l’Office  francophone  de  la  formation  en  alternance, 

l'OFFA, et  la  création  d’une  plateforme d’échange de 
l’offre et de la demande de stages conduite par l’OFFA. 

Cette  dernière  ayant  été  inaugurée  le  12 octobre 
dernier, peut-on déjà tirer quelques conclusions quant à 
ses actions ? 

La  structure  rencontre-t-elle  des  difficultés 
particulières ? Quand sera-t-elle pleinement efficiente ?

Quant à la plateforme interactive, dont le but est de 
centraliser les places de formations en entreprise, quand 
doit-elle voir le jour ? Y a-t-il  déjà des avancées à ce 
sujet ?

Par  ailleurs,  qu’envisagez-vous,  avec  vos 
homologues de l’enseignement, pour inciter les jeunes à 
suivre cette filière ? 

Certains  de  nos  voisins  européens,  et  plus 
particulièrement l’Allemagne et la Suisse, peuvent être 
considérés  comme  à  la  pointe  dans  ce  type 
d’apprentissage.  Bien  qu’ancrée  dans  les  mœurs,  la 
Suisse  continue,  avant  chaque  rentrée  scolaire,  de 
promouvoir la formation en alternance à grand renfort 
de campagnes publicitaires. 

Ma dernière question est donc la suivante : y a-t-il 
des pistes à l’étude pour rendre attrayant ce cursus en 
Wallonie ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Comme je le disais tout à l'heure, tant j'ai  
du plaisir à répondre à vos collègues, tant j'apprécie que 
vous  soyez  encore,  aujourd'hui,  là,  maintenant,  en 
séance, abandonnée par tous, si je vois bien. En tout cas, 
les femmes sont solidaires avec Mme la Présidente.

Mme la Présidente. - Bien entendu !

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, en ce qui concerne les 
premiers  travaux  de  l'Office  francophone  de  la 
formation en alternance, à la suite de son installation en 
termes de conseil d'administration, le 12 octobre dernier, 
un groupe de travail composé de représentants de tous 
les opérateurs de formation et d'enseignement a été créé 
avec pour missions : 

– de  proposer  des  modèles  de  formulaires 
communs  à  l'IFAPME,  au  SFPME  et  aux 
CEFA, ce qui a été fait ;

– d'analyser  et  de  proposer  des  réponses  aux 
difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre 
du  nouveau  contrat  d'alternance  et  de 
l'agrément  des  entreprises  de  formation.  Ce 
travail  est  toujours  en  cours  et  débouchera 
prochainement sur un vade-mecum du contrat 
d'alternance qui reprendra toutes les  réponses 
aux questions. 
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Concernant la création d'une plateforme interactive, 
qui permettra notamment la centralisation des offres et 
demandes  de  stages  en  entreprise,  un  Comité  de 
Pilotage a été institué en décembre 2015. 

Le développement de la plateforme a été confié à 
eWBS,  e-Wallonie-Bruxelles  Simplification,  qui 
s'appuiera notamment sur une équipe projet composée 
d'un chef de projet. Ce sera un collaborateur détaché de 
l'IFAPME qui  rejoindra l'équipe  le  1er février 2016 et 
d'un  analyste  qui  sera,  quant  à  lui,  issu  de 
l'enseignement. 

eWBS  est  chargé  de  proposer  des  scénarios  de 
développement  de  la  plateforme  pour  le  prochain 
Comité  de  Pilotage  qui  aura  lieu  durant  le  premier 
trimestre 2016.  Ces  scénarios  serviront  de  base  au 
cahier  spécial  des  charges  du  marché  public  de 
développement  de  la  plateforme.  L'agenda  prévoit  la 
mise en production de la plateforme durant le  dernier 
trimestre 2017. 

Concernant  l'incitation  à  apprendre  un  métier  en 
alternance,  outre  les  campagnes  de  promotion  et  de 
recrutement  organisées  chaque  année  par  le  réseau 
IFAPME, nous avons décidé d'adapter, pour la Région 
wallonne, le dispositif organisé durant les vacances de 
printemps en Communauté germanophone et dont nous 
avons souvent parlé, qui s'appelle les Schnupperwochen. 
Cette mesure s'articule à la dynamique de promotion des 
métiers  techniques  et  scientifiques  de  WorldSkills 
Belgium. 

Le projet en Région wallonne, qui se déroulera pour 
la  première  fois  durant  les  prochaines  vacances  de 
printemps, permettra aux jeunes âgés de 15 à 18 ans de 
découvrir  le  monde  de  l'entreprise  grâce  à  un  stage 
d'observation. 

L'objectif visé est d'aider nos jeunes dans leurs choix 
d'orientation  et  de  formation  professionnelle,  le  cas 
échéant  en  alternance.  L'action  « découvertes  des 
métiers »  permettra  également  aux  entreprises 

participantes de se faire connaître auprès des jeunes et 
de rencontrer de futurs apprenants en alternance. 

L'IFAPME a  été  chargé  de  mettre  en  œuvre  cette 
action qui sera financée par le plan Marshall 4.0, dans le 
cadre de la mesure qui s'intitule le « développement de 
l'orientation des apprenants tout au long de la vie ».

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Merci, Madame la Ministre, 
pour  votre  réponse.  C'est  un  sujet  qui  m'est 
particulièrement cher et je suis tout à fait persuadée qu'il 
faut  faire  le  maximum pour attirer les jeunes dans ce 
principe  de  l'alternance.  Les  dispositifs  mis  en  place 
actuellement visent à atteindre cet objectif.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  -  La  question  orale  de 
M. Jeholet, à  Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de 
la Formation, sur « le décret organique du FOREm » est 
retirée.

Je remercie Mme Potigny pour sa présence et tous 
les  collaborateurs  qui  sont  restés  avec  nous  et  bien 
entendu Mme la Ministre.

Je vous donne rendez-vous le 16 février à 14 heures 
pour la deuxième partie de nos auditions et l'ensemble 
de notre travail. Bonne soirée et bonne route à tout le 
monde.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 21 minutes.
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M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Benoît Drèze, cdH
Mme Virginie Gonzalez Moyano, PS
M. Laurent Henquet, MR
M. Arnaud le Grelle, Directeur Wallonie-Bruxelles de Federgon (Fédération des prestataires de services RH)
Mme Carine Lecomte, MR
Mme Christie Morreale, PS
M. Denis Morrier, Président de Atout EI (Fédération wallonne des entreprises d'insertion) 
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR
Mme Patricia Potigny, MR
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation
Mme Graziana Trotta, PS
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
M. Philippe Yerna, Secrétaire général, CSC Alimentation et Services
Mme Olga Zrihen, Présidente

55 P.W.- C.R.I.C. N° 92 (2015-2016) - Mardi 26 janvier 2016



ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE agence locale pour l'emploi
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
Atout EI Fédération wallonne des entreprises d'insertion
CCPQ Commission Communautaire des Professions et des Qualifications
CDD contrat (de travail) à durée déterminée
CDI contrat (de travail) à durée indéterminée
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEFO carrefour emploi formation orientation
CIRTES centre de recherche interdisciplinaire
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPE Convention Premier Emploi
CPU Certification Par Unités
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CV curriculum vitae
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GPS-W Groupe des Partenaires sociaux wallons
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PC Personal Computer
PFI Plan Formation Insertion
PMS Centre psycho-médico-social
PO Programmes Opérationnels
RAEC Royal Albert Elisabeth Club de Mons
RH Ressources Humaines
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SFMQ Service Francophone des Métiers et des Qualifications
SFPME Service Formation Petites et Moyennes Entreprises
SINE Économie d'insertion sociale
SPF services publics fédéraux
UCL Université catholique de Louvain
UNIPSO Union des entreprises à profit social
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	Question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « le premier colloque pour les demandeurs d’emploi »
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